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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide ou d’autres 
violations graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’Etats voisins entre le l er janvier et 
le 31 decembre 1994 

Lettre datee du 21 mai 2004, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal penal international 
charge de juger les personnes accusees 
de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 (S/2004/420) 

Lettre datee du 30 avril 2004, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal penal international 
charge de juger les personnes accusees d’actes 
de genocide ou d’autres violations graves du 
droit international humanitaire commis sur le 
territoire du Rwanda et les citoyens rwandais 
accuses de tels actes ou violations commis sur le 
territoire d’Etats voisins entre le l er janvier et le 
31 decembre 1994 (S/2004/341) 

Le President (parle en anglais) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie, du Rwanda et de 
la Serbie-et-Montenegro des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a l’article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 


leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire, M. le juge Theodor Meron, President du 
Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie depuis 1991. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite le juge Meron a prendre place a la table 
du Conseil. 

Conformement a Taccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en Tabsence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire, M. le juge Erik Mose, President du 
Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide ou d’autres 
violations graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’Etats voisins entre le l cr janvier et le 
31 decembre 1994. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite le juge Mose a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de l’article 39 du Reglement 
interieur provisoire, Mme Carla Del Ponte, Procureur 
du Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie depuis 1991. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite le Procureur Del Ponte a prendre place a 
la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
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decide d’inviter, en vertu de l’article 39 du Reglement 
interieur provisoire, M. Hassan Bubacar Jallow, 
Procureur du Tribunal penal international charge de 
juger les personnes accusees d’actes de genocide ou 
d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda et les 
citoyens rwandais accuses de tels actes ou violations 
commis sur le territoire d’Etats voisins entre le l er 
janvier et le 31 decembre 1994. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite le Procureur Jallow a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis des 
documents S/2004/420 et S/2004/341, qui contiennent 
des lettres datees du 21 mai 2004 et du 30 avril 2004 
du President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et du President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda, respectivement. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra les exposes du President et du Procureur du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
ainsi que du President et du Procureur du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. 

A la fin de ces exposes, je donnerai la parole aux 
membres du Conseil qui souhaitent faire des 
observations ou poser des questions. 

Comme il n’y a pas de liste d’orateurs pour les 
membres du Conseil, je les invite a signaler au 
Secretariat s’ils souhaitent prendre la parole. 

Je donne maintenant la parole au juge Meron, 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie. 

Le juge Meron (parle en anglais) : C’est pour 
moi un grand honneur que de prendre de nouveau la 
parole devant cette eminente assemblee pour presenter 
le premier rapport du President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) 
conformement au paragraphe 6 de la resolution 1534 
(2004) du Conseil de securite. 


C’est aussi avec grand plaisir que je m’adresse au 
Conseil preside par l’Ambassadeur des Philippines. 

11 y a un peu plus de huit mois, le 9 octobre 2003, 
j’ai pris la parole devant le Conseil de securite pour 
soumettre le rapport annuel du Tribunal conformement 
a Particle 34 de son Statut. Depuis, le Conseil de 
securite a adopte la resolution 1534 (2004), dans 
laquelle, au paragraphe 6, il a prie le Tribunal de lui 
fournir, au 31 mai 2004 et tous les six mois par la suite, 

« des evaluations dans lesquelles le President et 
le Procureur indiquent en detail les progres 
accomplis dans la mise en oeuvre de la strategic 
d’achevement des travaux et expliquent les 
mesures deja prises a cette fin et cedes qui 
doivent encore l’etre, notamment en ce qui 
concerne le renvoi devant les juridictions 
nationales competentes des affaires impliquant 
des accuses de rang intermediate ou subalterne 
[...]». 

J’ai ete tres heureux de remettre mes evaluations 
ainsi que cedes du Procureur au Conseil de securite le 
21 mai 2004, et, aujourd’hui, j’ai l’honneur de pouvoir 
m’exprimer devant le Conseil a ce sujet. 

Neuf ans environ apres le transferement du 
premier accuse, Dusko Tadic, au Tribunal le 24 avril 
1995, 35 accuses ont ete juges par le Tribunal au terme 
de 17 proces. Pendant cette periode, 17 accuses ont 
plaide coupable et ont ete condamnes. Le dernier 
d’entre eux, Milan Babic, qui a plaide coupable en 
janvier 2004, a ete condamne ce matin meme a La 
Haye. 

Huit accuses sont en outre actuellement juges en 
premiere instance dans six proces au total. Deux proces 
devraient bientot s’achever. Ainsi, dans l’affaire 
Radoslav Brdanin, le jugement est en cours de 
redaction et devrait etre rendu le 31 aout 2004. Dans 
l’affaire Pavle Strugar, les parties devraient presenter 
leurs requisitoire et plaidoirie en septembre 2004 et le 
jugement pourrait ainsi etre pret des le mois d’octobre. 

Ainsi, a ce jour, le Tribunal a acheve ou mene les 
proces en premiere instance ou, si l’accuse a plaide 
coupable, les procedures portant condamnation de 
59 accuses. En outre, 33 accuses en detention ou en 
liberte provisoire attendent l’ouverture de leur proces. 

Pour sa part, la Chambre d’appel a ete saisie pour 
la premiere fois en 1995, et depuis, elle n’a cesse de 
travailler. Les juges de la Chambre d’appel se sont 
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prononces, pour le TPIY et pour le TPIR, sur 20 appels 
interjetes contre des jugements rendus en premiere 
instance, dont deux au premier semestre de l’annee 
2004, 236 appels interlocutoires, 17 demandes de 
revision et six affaires d’outrage au Tribunal. 

Le Tribunal est actuellement tres productif. Les 
Chambres de premiere instance travaillent au 
maximum de leur capacite : six proces sont en cours ou 
au stade de la redaction du jugement. Dans le cadre des 
recours formes contre des jugements rendus en 
premiere instance, six proces en appel se sont tenus 
depuis octobre 2003 et les arrets de la Chambre d’appel 
relatifs a ces affaires sont en cours de redaction. Trois 
autres proces en appel sont prevus pour cette annee. Le 
nombre de recours formes devant la Chambre d’appel 
contre des jugements ou des decisions interlocutoires a 
plus que double entre mai 2003 et mai 2004. 

Les juges du Tribunal se sont engages a maintenir 
ce niveau de productivite jusqu’a la cessation des 
activites du Tribunal. Nous prenons ou nous avons pris 
plusieurs autres mesures devant permettre au Tribunal 
d’achever sa mission dans les delais prevus par la 
strategie d’achevement. Ces mesures ont ete resumees 
dans les evaluations deja presentees au Conseil de 
securite et je m’abstiendrai aujourd’hui de les exposer 
en detail. 

Tout d’abord, les juges du Tribunal ont modifie 
Tarticle 28 A) du Reglement de procedure et de preuve 
(le « Reglement ») afin de respecter la condition fixee 
par la resolution 1534 selon laquelle seuls les hauts 
dirigeants doivent etre juges par le Tribunal. 
Deuxiemement, les Chambres de premiere instance 
continuent de travailler au maximum de leur capacite ; 
six proces sont en cours ou au stade de la redaction du 
jugement. Troisiemement, la Chambre d’appel a pris 
des mesures afin d’ameliorer l’efficacite de la 
procedure d’appel interlocutoire en limitant les recours 
aux seuls appels dont les Chambres de premiere 
instance du TPIY et du TPIR certifient qu’ils touchent 
une question susceptible de compromettre 
sensiblement l’equite et la rapidite du proces ou son 
issue, et que leur reglement immediat par la Chambre 
d’appel pourrait concretement faire progresser la 
procedure. 

Quatriemement, la Chambre d’appel reduit la 
longueur de ses arrets et fait l’economie de l’examen 
des questions qu’elle a deja tranchees en se prevalant 
de sa jurisprudence. Et cinquiemement, le Groupe de 


travail charge d’etablir le calendrier des affaires que 
j’ai forme poursuit ses activites qui consistent a prevoir 
les ressources et les mesures necessaires pour mener a 
bien la strategie d’achevement et a faire en sorte que de 
nouveaux proces soient prets a s’ouvrir, chaque fois 
que d’autres sont menes a terme. 

Ce mois-ci, une mesure supplemental a ete 
prise dont il n’est pas fait mention dans les evaluations 
presentees le 21 mai dernier. Je veux parler de la 
modification de Particle 11 bis du Reglement qui 
autorise une Chambre de premiere instance a deferer, 
d’office ou sur demande du Procureur, devant une 
juridiction nationale competente une personne deja 
mise en accusation par le Tribunal. Les juges du 
Tribunal ont approuve a l’unanimite deux 
modifications importantes apportees a cet article. 

La premiere modification concerne les 
juridictions nationales devant lesquelles des personnes 
mises en accusation par le Tribunal peuvent etre 
deferees. Avant cette modification, une Chambre de 
premiere instance ne pouvait renvoyer une affaire que 
devant les autorites de l’Etat dans lequel 1’accuse a ete 
arrete ou sur le territoire duquel le crime aurait ete 
commis. Aujourd’hui, Particle prevoit une troisieme 
possibilite : le renvoi d’une affaire devant les autorites 
d’un Etat ayant competence et etant dispose et tout a 
fait pret a accepter une telle affaire. Cette modification 
elargit le cercle des Etats qui seront en mesure d’etre 
saisis a d’autres Etats que ceux de l’ex-Yougoslavie. 
Elle se revelera particulierement decisive dans le cas 
ou certains tribunaux de l’ex-Yougoslavie ne seraient 
toujours pas aptes a juger des accuses conformement 
au principe fondamental d’equite et aux garanties de 
procedure. 

La deuxieme modification concerne les criteres 
que la Chambre de premiere instance doit considerer 
avant de decider s’il convient de renvoyer une affaire 
devant une juridiction nationale. L’article 11 bis du 
Reglement dispose desormais que la Chambre de 
premiere instance ne peut ordonner le renvoi d’une 
affaire qu’apres s’etre assuree que l’accuse beneficiera 
d’un proces equitable et qu’il ne sera pas condamne a 
la peine capitale ni execute. Dans sa nouvelle 
redaction, Particle pose expressement une condition 
restee implicite dans la precedente version et dispose 
que le Tribunal ne pourra pas renvoyer des affaires 
devant des juridictions ne garantissant pas le respect du 
principe d’equite et des droits de l’homme 
internationalement reconnu. Ces modifications font par 
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ailleurs echo a celles qui ont ete apportees a 1’article 
11 bis du Reglement du TPIR. 

Comme l’a reconnu le Conseil de securite dans 
les resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004), la capacite 
du Tribunal a deferer des accuses de rang intermediate 
et subalterne devant des juridictions nationales, dont la 
Chambre des crimes de guerre qu’il est prevu de creer 
au sein de la Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine, est 
une condition sine qua non pour mener a bien la 
strategic d’achevement. Toutefois, le renvoi des 
affaires devant des juridictions nationales ne sera 
possible que si sont reunies des conditions favorables 
dont beaucoup ne dependent pas de la volonte du 
Tribunal. La premiere de ces conditions est la creation 
d’institutions nationales disposees et pretes a juger, de 
maniere credible et equitable et dans le respect des 
normes juridiques internationales, des personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire. Les Tribunaux crees par les Nations Unies 
ne peuvent deferer des affaires que s’ils ont la garantie 
que les normes internationales sont respectees, pour ce 
qui est non seulement de la conduite des proces, mais 
aussi des conditions de detention et du traitement 
reserve aux detenus. 

On entend dire qu’il est actuellement envisage de 
demander a une Chambre de premiere instance de se 
prononcer sur le renvoi d’affaires en vertu de Tarticle 
11 bis avant meme que ces conditions soient remplies 
et que, par consequent, l’accuse puisse effectivement 
etre remis a la garde d’un Etat. II me semble qu’il est 
inefficace d’envisager de renvoyer des affaires devant 
des juridictions nationales avant que celles-ci ne soient 
reellement en mesure de se conformer pleinement aux 
normes internationales en matiere de procedure et de 
detention. 

Dans ces circonstances, la decision de deferer un 
accuse mis en accusation par le Tribunal poserait de 
serieux problemes au regard du respect des droits de 
l’homme et placerait l’accuse dans une situation 
juridique indeterminee. Ainsi, l’accuse n’aurait plus la 
possibilite d’etre juge a La Haye sans pouvoir toutefois 
etre remis a la garde des autorites de l’Etat concerne. 
Toute initiative de ce type prise prematurement 
contreviendrait aux normes internationales relatives 
aux garanties de procedure et aux droits de l’homme. 

Le Tribunal s’engage a apporter son concours a la 
tenue de proces credibles et equitables mettant en 
cause des criminels de guerre dans tous les Etats de 


l’ex-Yougoslavie. En ce qui concerne la Chambre des 
crimes de guerre a Sarajevo, je suis persuade qu’elle 
offrira toutes les garanties de procedure conformes aux 
normes internationales. J’exprime toute ma gratitude 
aux membres de la communaute des donateurs qui ont 
assiste a la conference organisee au Tribunal de La 
Haye, le 30 octobre 2003. Je suis egalement 
reconnaissant au Conseil de securite d’avoir reconnu, 
dans la resolution 1534 (2004) qu’une poursuite de 
l’action en faveur de la Chambre des crimes de guerre 
etait indispensable pour le succes de cette entreprise. 
Lors de ma visite a Sarajevo, je me suis entretenu sur 
ce point avec le Haut Representant en Bosnie- 
Herzegovine, Lord Ashdown, son adjoint, M. Bernard 
Fassier, et le juge Raguz, President de la Cour d’Etat 
de Bosnie-Herzegovine. J’ai ete informe qu’en depit de 
certains retards dans la mise en oeuvre, les salles 
d’audience seront pretes a accueillir les proces en 
janvier 2005. En revanche, pour ce qui est des lieux de 
detention, indispensables au transfert des accuses 
depuis La Haye et, partant, a la tenue des proces, les 
previsions sont moins optimistes. Le Bureau du Haut 
Representant etudie plusieurs moyens d’obtenir des 
lieux de detention temporaires qui soient conformes 
aux normes internationales. 11 n’en demeure pas moins 
que cela exige l’appui de la communaute 
internationale. 

Pour l’heure, des doutes subsistent quant a la 
credibilite des proces pour crimes de guerre qui se 
tiendraient devant les juridictions de Croatie ou de 
Serbie-et-Montenegro. 

S’agissant de la Croatie, la Commission 
europeenne a recemment conclu qu’aucun des criteres 
de responsabilite penale n’est pour l’instant applique 
de faqon systematique a toutes les personnes mises en 
accusation pour crimes de guerre devant les tribunaux 
croates. La Mission en Croatie de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE), qui a 
observe le deroulement de plusieurs proces pour crimes 
de guerre devant des tribunaux croates en 2002, 2003 
et au cours des premiers mois de l’annee 2004, a fait 
part de vives inquietudes quant a l’aptitude et 
l’impartialite de certains organes judiciaires croates. 
Dans un rapport date du 22 juin 2004, la Mission de 
l’OSCE en Croatie a indique que, d’apres ses 
observations, «il semblerait que certains organes 
judiciaires fassent preuve d’un manque d’impartialite 
considerable ». Un deuxieme rapport, publie le meme 
jour, precise que « l’origine ethnique des accuses et 
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peut-etre plus encore celle des victimes ont continue 
d’entacher l’integrite des proces pour crimes de guerre 
organises en 2003 ». 

Je tiens toutefois a souligner qu’en regie 
generate, la cooperation apportee par les autorites 
creates s’est sensiblement amelioree. Meme si le fait 
qu’Ante Gotovina n’ait toujours pas ete apprehende 
demeure une source de vive preoccupation, je constate 
avec grande satisfaction que la Croatie a realise des 
progres dans sa cooperation avec le Tribunal. Comme 
je Tai declare, le 7 mai 2004, devant le Groupe des 
rapporteurs pour la stability democratique, qui est 
rattache au Comite des ministres du Conseil de 
TEurope, 

« les autorites creates ont egalement reconnu la 
necessity d’ameliorer les capacites de leurs 
organes judiciaires afin qu’ils puissent connaitre 
des affaires deferees par le Tribunal ». 

La Commission europeenne a pareillement 
reconnu que les autorites creates semblaient 
determinees a ameliorer les conditions dans lesquelles 
des poursuites etaient engagees contre les criminels de 
guerre aupres des tribunaux creates. Par ailleurs, la 
Mission de l’OSCE en Croatie a fait etat de 
«l’amelioration des conditions en vue de 
Torganisation en Croatie de proces pour crimes de 
guerre » et a note que « le public reconnait de plus en 
plus qu’il importe de poursuivre les criminels de guerre 
de faijon impartiale». La Mission de l’OSCE a 
egalement indique que 

« il n’y a aucune raison de penser que les organes 
judiciaires creates ne seront pas en mesure de 
juger, de maniere equitable et efficace, un nombre 
limite d’affaires, surtout si elles sont confiees aux 
juges et aux procureurs qui ont deja requ une 
formation particuliere et des moyens speciaux ». 

Sur ce point, le Tribunal a entrepris un certain 
nombre d’initiatives visant a faire profiter les autorites 
croates de ses competences dans l’optique de preparer 
l’appareil judiciaire national au renvoi d’affaires par le 
TPIY. 

En consequence, si des progres restent encore a 
faire, il y a lieu de penser que des affaires pourront etre 
renvoyees devant les tribunaux croates dont le 
personnel aura requ une formation particuliere et des 
moyens speciaux pour juger les crimes de guerre. 


Le pietre bilan enregistre ces derniers mois dans 
le domaine de la cooperation entre la Serbie-et- 
Montenegro et le Tribunal rend hypothetique le renvoi 
eventuel d’affaires devant les tribunaux de cet Etat. 
Les autorites de la Serbie-et-Montenegro n’ont pris 
aucune mesure, ou tres peu, concernant quatre accuses 
de haut rang qui ont ete mis en cause par le Tribunal a 
l’automne dernier et qui sont en fuite depuis plus de six 
mois. Les autorites n’ont pas non plus repondu aux 
demandes du Greffier leur enjoignant d’indiquer les 
raisons pour lesquelles les mandats d’arret transmis par 
le Tribunal n’ont pas ete executes. 

En outre, comme indique dans la lettre que j’ai 
adressee, le 4 mai, au Conseil de securite (S/2004/353) 
et dans le rapport du Procureur date du 29 avril, joint a 
cette lettre, les autorites de la Serbie-et-Montenegro 
manquent a leurs obligations de cooperer avec le 
Tribunal dans plusieurs autres domaines d’importance. 

La Mission de l’OSCE en Serbie-et-Montenegro, 
qui a observe le deroulement de plusieurs proces pour 
crimes de guerre en 2003, a conclu que le systeme 
judiciaire national n’etait pas pleinement apte a juger 
ces crimes dans le respect des normes internationales 
universellement reconnues. 

Cependant, le Tribunal reste determine a aider les 
autorites de la Serbie-et-Montenegro a accomplir le 
travail preparatoire qui permettra aux tribunaux de cet 
Etat de juger des crimes de guerre dans le cadre de 
proces equitables et efficaces. Le Tribunal a recemment 
accueilli, sur l’initiative du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, sept juges de la division 
des crimes de guerre nouvellement creee au sein du 
tribunal de district de Belgrade. Le but de cette visite 
etait de transmettre aux membres de ce tribunal le 
savoir et l’experience du TPIY. 

En plus d’assurer l’equite des proces, la Chambre 
de premiere instance est tenue, en vertu de Particle 
11 bis du Reglement, de prendre en consideration la 
gravite des crimes reproches et la position hierarchique 
de 1’accuse avant de deferer une affaire devant une 
juridiction nationale. Ces deux conditions refletent la 
distinction judicieusement etablie par le Conseil de 
securite dans les resolutions 1503 (2003) et 1534 
(2004) entre les principaux dirigeants soup 9 onnes de 
porter la responsabilite la plus lourde des crimes 
relevant de la competence du Tribunal, qui seront juges 
a La Haye, et les accuses de rang intermediate ou 
subalterne, qui pourront etre juges en ex-Yougoslavie 
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ou devant d’autres juridictions nationales competentes. 
Cette distinction etablie par le Conseil est fondee sur 
des principes et repond a la mission du Tribunal, 
consideree comme historique. 

Compte tenu des delais fixes dans la strategic 
d’achevement, il pourrait etre tentant de deferer devant 
les tribunaux nationaux des affaires impliquant de 
hauts dirigeants. Bien que j’aie a cceur d’atteindre les 
objectifs de la strategic d’achevement, j’emets de 
serieuses reserves quant a la possibilite de renvoyer ce 
type d’affaire devant les tribunaux de l’ex- 
Yougoslavie. Si le Tribunal a ete cree, c’est justement 
pour garantir qu’il jugerait ceux qui portent la plus 
lourde responsabilite des crimes odieux et des actes de 
barbarie commis durant le conflit en ex-Yougoslavie. A 
mon avis, rien ne justifie de faire une distinction entre 
certains hauts dirigeants et d’autres, alors qu’en 
revanche, il est tout a fait rationnel de differencier, 
comme l’a fait le Conseil de securite, les hauts 
dirigeants des accuses de rang intermediaire ou 
subalterne. 

La raison qui a preside a la creation de notre 
Tribunal etait de garantir que ceux qui portaient la plus 
lourde responsabilite des actes odieux de barbarie 
commis durant le conflit en ex-Yougoslavie seraient 
juges par celui-ci. A mon avis, il n’existe pas de raison 
justifiant de faire une distinction entre certains hauts 
dirigeants et d’autres alors qu’en revanche, il est tout a 
fait rationnel de distinguer, comme l’a fait le Conseil, 
les hauts dirigeants des accuses de rang intermediaire 
ou subalterne. Je crains que le renvoi de certains hauts 
dirigeants plutot que d’autres devant les tribunaux 
nationaux ne se fasse necessairement au detriment de 
l’egalite de traitement et de l’equite des proces. 

Par ailleurs, la tenue en ex-Yougoslavie de proces 
de hauts dirigeants serait une source de tensions 
extremes dans le contexte sociopolitique encore fragile 
de la region. Les victimes, qui insistent regulierement 
pour que les plus hauts dirigeants soient juges a La 
Haye, ne manqueraient pas de s’interroger. En outre, 
les graves problemes lies a la protection des temoins, 
qui se posent deja lors des proces devant les tribunaux 
de l’ex-Yougoslavie, ne manqueraient pas de 
s’aggraver dans le cas du proces d’un haut dirigeant. 
Lorsque j’ai pose la question aux hauts responsables 
que j’ai rencontres a Toccasion de ma visite a 
Sarajevo, ils m’ont repondu que leurs systemes 
judiciaires et leurs parquets n’etaient pas en mesure, a 


l’heure actuelle, de juger les hauts dirigeants mis en 
accusation par le Tribunal. 

Notre determination a accomplir la mission du 
Tribunal dans les delais prevus ne doit pas nous faire 
perdre de vue ses objectifs fondamentaux qui sont de 
juger equitablement et de contribuer a la restauration et 
au maintien de la paix dans la region. Si l’on deroge a 
la mission du Tribunal qui consiste a juger les 
personnes portant la plus lourde responsabilite des 
violations graves du droit international humanitaire, on 
risque d’aller a l’encontre de la decision du Conseil de 
securite de creer cette institution, et de desservir par la 
meme la cause de la justice internationale. 11 faudrait 
eviter de poursuivre la strategic d’achevement d’une 
maniere trop rigide et mecanique sous peine de 
cautionner des proces ne respectant pas les garanties 
prevues par les normes internationales relatives aux 
droits de l’homme qui font, a juste titre, la fierte de 
l’ONU et qu’elle se doit de proteger. 

Je souhaite a present aborder les estimations 
actuelles relatives a la strategic d’achevement et les 
mesures qu’il reste a prendre pour permettre au 
Tribunal d’atteindre ses objectifs dans les delais. 

Lors de ma derniere allocution devant le Conseil 
de securite en octobre, j’avais declare que le Tribunal 
serait en mesure d’achever a l’horizon 2008 les proces 
en premiere instance de tous les accuses qui etaient 
alors en detention ou en liberte provisoire. A l’epoque, 
le Tribunal estimait egalement qu’il lui serait possible 
de juger, d’ici a la fin 2008, deux fugitifs dont la 
capture avait ete declaree hautement prioritaire 
- Radovan Karadzic et Ratko Mladic - a condition 
qu’ils soient juges ensemble et lui soient remis en 
2005. Cependant, le Tribunal prevoyait qu’il lui 
faudrait une annee de plus pour juger tous les accuses 
qui n’avaient pas ete apprehendes en octobre 2003. 

Depuis ma derniere allocution devant le Conseil 
de securite, trois nouveaux actes d’accusation ont ete 
sounds et rendus publics, et un quatrieme, qui avait ete 
soumis precedemment, a lui aussi ete rendu public. 
L’un d’eux visait un accuse qui a plaide coupable; un 
autre concerne quatre hauts dirigeants serbes qui sont 
toujours en fuite. Les deux derniers ont donne lieu a 
l’arrivee a La Haye de huit autres hauts dirigeants. 
Trente-trois accuses mis en cause dans 17 affaires sont 
actuellement en detention au Tribunal ou en liberte 
provisoire. 
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Je suis heureux d’annoncer que le Tribunal est 
toujours en mesure de juger d’ici a la fin 2008 tous les 
accuses actuellement en detention ou en liberte 
provisoire, y compris les huit accuses recemment 
arrives a La Haye. II lui serait egalement possible, au 
cours de cette periode, de juger Ante Gotovina, 
actuellement en fuite, a condition qu’il soit transfere a 
La Haye avant 2006 et juge avec ses deux coaccuses. 

Le Tribunal pourrait egalement juger d’autres 
accuses si certains de ceux qui sont actuellement en 
detention ou en liberte provisoire decident de plaider 
coupable ou sont renvoyes devant des juridictions 
nationales en application de T article 11 bis du 
Reglement. Etant donne que les renvois en application 
de cette disposition ne peuvent etre ordonnes que par 
une Chambre de premiere instance apres examen des 
faits propres a l’espece, il ne m’appartient pas de faire 
des pronostics quant au nombre d’affaires qui pourront 
etre deferees. Cependant, a titre d’exemple, si cinq 
affaires impliquant des personnes actuellement en 
detention ou en liberte provisoire etaient deferees a des 
juridictions nationales, il serait possible d’achever un 
autre proces impliquant des hauts dirigeants - je le 
souligne des hauts dirigeants - a l’horizon 2008. 

Toutefois, si d’autres hauts dirigeants - parmi 
ceux qui sont en fuite ou qui sont l’objet des derniers 
actes d’accusation - venaient a se livrer ou etaient 
remis au Tribunal, il ne serait probablement pas 
possible de les juger separement d’ici a la fin 2008. 
Huit actes d’accusation ont ete etablis et n’ont pas 
encore donne lieu a l’arrestation ou a la reddition des 
personnes mises en cause. Ces documents concernent 
18 accuses dont Radovan Karadzic et Ratko Mladic. 
D’apres mes informations, le Procureur, Mme Carla 
Del Ponte, pourrait presenter jusqu’a six autres actes 
d’accusation mettant en cause 11 suspects. 11 est done 
possible que d’autres hauts dirigeants - qui, selon les 
principes fixes par le Conseil de securite, ne pourraient 
pas faire l’objet d’un renvoi devant une juridiction 
nationale - arrivent au Tribunal dans le futur. Ces 
arrivees rendraient alors impossible l’achevement des 
proces en premiere instance a l’horizon 2008, a moins 
d’une reduction importante du nombre d’affaires grace 
a une augmentation du nombre de plaidoyers de 
culpabilite ou de renvois devant les juridictions 
nationales. 

Tous ces pronostics sont forcement provisoires. Il 
se peut que plusieurs affaires remplissent les 
conditions necessaires a leur renvoi devant des 


juridictions nationales ou que plusieurs accuses de haut 
rang decident de plaider coupable. Faute de quoi, le 
Tribunal ne sera pas en mesure de juger d’autres 
accuses que ceux qui sont actuellement en detention ou 
en liberte provisoire en respectant les delais prevus par 
la strategie d’achevement. 

Je vais a present aborder les mesures les plus 
importantes qui doivent, a mon avis, etre prises pour 
permettre au Tribunal d’etre a l’avenir au moins aussi 
productif qu’il Test actuellement. Trois mesures 
meritent une attention particuliere : elles concernent les 
effectifs, l’election des juges et la cooperation des 
Etats Membres. 

S’agissant des effectifs, la strategie d’achevement 
pose un probleme particulier : le Tribunal doit etre a 
meme de travailler a pleine capacite jusqu’a sa 
fermeture. Il est essentiel pour lui d’embaucher et de 
conserver un personnel qualifie et extremement 

motive. Toutefois, sa tache est d’autant plus difficile 
que d’autres institutions offrent des postes a 
responsabilite et des perspectives de carriere a long 
terme. Ce probleme est aggrave par la situation 

resultant des contributions non acquittees par les Etats 
Membres, qui a conduit le Secretariat a imposer, en 
mai 2004, un gel total des recrutements au Tribunal. 

En raison du montant actuel des contributions 
non acquittees, les travaux du Tribunal sont perturbes 
de maniere inacceptable. A moins d’etre en mesure de 
remplacer les fonctionnaires a des postes-cles pour la 
conduite des affaires, le Tribunal sera contraint de 
retarder, de suspendre ou d’arreter ses proces. Cela 

aurait des effets desastreux sur sa capacite de 

poursuivre la strategie d’achevement de ses travaux et 
risquerait d’etre mal interprete par la communaute 
internationale, principalement par les Etats de l’ex- 
Yougoslavie. Le fait de priver le Tribunal des 
ressources necessaires a la conduite des proces serait 
considere comme un defaut d’adhesion de la 
communaute internationale a l’etat de droit et a la 
justice internationale. 

Le Conseil de securite a cree le Tribunal pour 
mettre fin a l’impunite des crimes et traduire en justice 
leurs auteurs presumes. Cette mission est actuellement 
compromise. J’adresse un appel au Conseil de securite 
qui, en tant qu’organe charge d’elaborer des politiques, 
a decide que la justice internationale et l’etat de droit 
devaient etre defendus et qu’il ne devait pas etre 
permis que certains des pires crimes commis depuis la 
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Seconde Guerre mondiale restent impunis, pour qu’il 
examine cette situation et prenne toutes les mesures 
necessaires afin que le Tribunal puisse continuer de 
mener a bien sa mission et atteindre les objectifs fixes 
par la strategic d’achevement. 

La communaute internationale ne peut, d’une 
part, attendre du Tribunal qu’il accomplisse sa mission 
de maniere rapide et efficace et, d’autre part, refuser de 
lui fournir les ressources necessaires a son 
fonctionnement. Car l’impossibilite de recruter des 
fonctionnaires qualifies, ne serait-ce que pour 
remplacer ceux qui partent, menace gravement non 
seulement la realisation des objectifs de la strategic 
d’achevement, mais aussi la capacite meme du 
Tribunal de s’acquitter quotidiennement de sa tache. Si 
les contributions devaient rester impayees et le gel des 
recrutements se poursuivre, les travaux du Tribunal ne 
tarderaient pas a etre gravement perturbes. Dans un 
tribunal ou les accuses ont droit a etre juges sans delai, 
de tels retards dus a des problemes de financement sont 
inacceptables. 

J’adresse un appel a tous les Etats Membres a qui 
il reste des contributions a payer - et surtout a ceux qui 
sont responsables de l’essentiel de l’arriere - pour 
qu’ils repondent aux demandes repetees du Secretaire 
general aux fins du reglement immediat de leurs 
contributions. II est egalement important que les 
donateurs plus modestes s’acquittent de leurs 
contributions. Meme s’il s’agit, pour la plupart, de 
contributions dont le montant est si faible que les Etats 
concernes n’auraient pratiquement aucun mal a les 
acquitter, leur somme est appreciable. Ces impayes 
donnent l’indication regrettable d’une indifference des 
Etats Membres envers la justice internationale. Je me 
suis personnellement mis en rapport avec les 
gouvernements de ces Etats afin de les prier 
instamment de payer leur dette et je m’adresserai aux 
Cinquieme et Sixieme Commissions de l’Assemblee 
generale, aux cotes de mon collegue et ami le President 
du TPIR, M. Erik Mose, lors d’une reunion organisee 
par le Gouvernement des Pays-Bas, qui est notre pays 
hote. Si le paiement des contributions n’intervient pas 
rapidement et si le gel des recrutements se poursuit, la 
suspension de certains proces sera probablement 
inevitable. 

Le deuxieme point concerne Telection des juges 
permanents du Tribunal. Dans une lettre datee du 
13janvier 2004 (S/2004/53, annexe), ainsi que dans 
d’autres documents soumis au groupe de travail 


officieux du Conseil de securite charge du TPIY et du 
TPIR, j’ai informe le Conseil que les travaux du 
Tribunal prendraient inevitablement du retard si, 
comme le passe invite a le croire, certains juges 
n’etaient pas reelus pour le nouveau mandat qui 
debutera le 17 novembre 2005. Le Conseil de securite 
s’est abstenu d’intervenir en la matiere et je respecte 
ses choix. J’espere que le Tribunal pourra poursuivre 
ses travaux sans prendre de retard. II en serait ainsi si 
tous les juges qui achevent actuellement leur mandat 
etaient reelus, mais cela ne peut bien evidemment pas 
etre garanti. 

Puisqu’il semble desormais que l’election de 
nouveaux juges aura lieu, il est important qu’elle se 
deroule de maniere a perturber le moins possible les 
travaux du Tribunal. Le 17 juin, j’ai rencontre le 
Secretaire general et l’ai prie, a la demande unanime 
des juges du Tribunal, d’envisager la possibilite que 
cette election se tienne a la mi-novembre 2004, et non 
en mars 2005, comme il etait initialement prevu par le 
calendrier. Avancer l’election des juges d’une annee 
par rapport au debut prevu de leur nouveau mandat 
presenterait l’avantage de permettre aux juges reelus de 
sieger dans des proces plus longs, limitant ainsi le 
risque de retard dans les affaires. J’ai le plaisir de vous 
informer que le Secretaire general a accepte cette 
proposition et qu’il adressera en juillet ses lettres 
d’invitation a la presentation de candidats. J’invite les 
gouvernements a presenter leurs candidats au plus tot 
en prenant soin si possible de preserver la continuite 
des travaux du Tribunal. 

Je tiens par ailleurs a rappeler au Conseil de 
securite que le mandat de tous les juges ad litem 
siegeant au Tribunal prendra fin le 11 juin 2005. Etant 
donne que le Statut interdit actuellement la reelection 
des juges ad litem, le Conseil devra prendre des 
mesures pour regler cette question. J’aborderai ce point 
avec le Secretaire general et devant le Conseil de 
securite a l’automne. 

Le dernier point qu’il convient de mentionner a 
propos des mesures qu’il reste a prendre pour atteindre 
les objectifs fixes par la strategie d’achevement 
concerne 1’amelioration de la cooperation des Etats 
Membres. Le fait que les Etats de l’ex-Yougoslavie 
n’ont pas arrete et transfere Radovan Karadzic, Ratko 
Mladic et Ante Gotovina hypotheque lourdement la 
possibilite de mener a bonne fin le mandat du Tribunal. 
Comme je l’ai deja declare devant cette assemblee, la 
mission du Tribunal ne pourra pas etre consideree 
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comme accomplie tant que ces trois fugitifs n’auront 
pas ete juges. 11 ne faut pas qu’une application 
mecanique de la strategic d’achevement conduise a 
l’impunite de ces accuses. 

A mon avis, la strategic d’achevement des 
travaux est tout a fait compatible avec le but poursuivi 
par le Conseil de securite a la creation du Tribunal : 
manifester concretement la determination de la 
communaute internationale a faire justice dans la 
region d’une maniere credible et efficace, et favoriser 
par la meme la reconciliation. Je suis toutefois 
preoccupe par le fait que la strategie d’achevement 
donne a penser que le Tribunal terminera ses travaux a 
une date desormais determinee et qu’il n’a plus besoin 
du soutien de la communaute internationale. 11 est 
indeniable qu’en ex-Yougoslavie, certaines personnes 
croient qu’elles pourront se cacher et attendre 
tranquillement que le Tribunal ferme ses portes. 

La strategie d’achevement repose sur l’hypothese 
que le Tribunal continuera a recevoir le soutien 
financier et politique des Etats Membres, indispensable 
a la poursuite de ses travaux. II importe peu que le 
Tribunal soit plus productif ou plus efficace s’il n’est 
pas en mesure de recruter ou de conserver son 
personnel, si des juges siegeant dans de longs proces 
doivent etre remplaces ou si plusieurs hauts dirigeants 
sont toujours en fuite. Le Tribunal aura beau intensifier 
la reforme structurelle ou s’acharner plus encore au 
travail, cela ne resoudra pas ces problemes. 11 faut au 
contraire que la communaute internationale reaffirme 
son adhesion aux travaux du Tribunal et s’emploie a 
combattre l’impunite en matiere de violations du droit 
international humanitaire en levant ces obstacles. Les 
objectifs de la strategie d’achevement ne seront jamais 
atteints si les Etats Membres commencent a retirer leur 
soutien au Tribunal. 

En creant le Tribunal, le Conseil de securite a 
reconnu la large contribution qu’apporte au maintien 
de la paix la prise en consideration de la responsabilite 
penale individuelle, ainsi que la necessity de mettre en 
place un mecanisme capable de juger et de sanctionner 
les violations graves du droit international humanitaire. 
Cette initiative a porte ses fruits, sous la forme non 
seulement des proces pour crimes de guerre que le 
Tribunal a menes en toute equite et en toute 
transparence, mais aussi de l’heritage des regies de 
procedure et de fond qu’il a deja transmis au TPIR et 
au Tribunal special pour la Sierra Leone, un heritage 
qui sans aucun doute sera egalement utile a la Cour 


penale internationale ainsi qu’aux tribunaux nationaux 
qui jugeront les futurs proces pour crimes de guerre. Je 
prie instamment les membres du Conseil de renouveler 
leur soutien au Tribunal et de faire en sorte qu’il 
dispose des moyens pour tenir ses promesses et donner 
la pleine mesure de ses capacites. Pour sa part, le 
Tribunal continuera a tout faire pour achever ses 
travaux dans les delais prevus et de fai^on efficace, afin 
que les personnes accusees d’avoir commis les crimes 
les plus graves connus a l’humanite soient appelees a 
repondre de leurs actes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
juge Theodor Meron des paroles aimables qu’il a 
adressees a la presidence. Je donne a present la parole 
au juge Eric Mose, President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

M. Mnse {parle en anglais) : C’est un plaisir 
pour moi de prendre la parole devant les distingues 
membres du Conseil de securite et de leur presenter 
mon evaluation des progres realises dans la mise en 
oeuvre de la strategie d’achevement des travaux du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), 
telle que prevue par la resolution 1534 (2004). Une 
version revisee de la strategie a ete presentee au 
President du Conseil de securite le 30 avril 1004 et j’ai 
aujourd’hui le plaisir de pouvoir fournir oralement un 
certain nombre d’explications sous votre distinguee 
presidence, Monsieur le President. 

Mon intervention aujourd’hui peut etre resumee 
en trois points. Le premier est que le TPIR suit son 
calendrier. Le deuxieme est que des mesures ont ete 
prises pour respecter les dates limites stipulees dans la 
resolution 1503 (2003). Et le troisieme point est que, 
sur la base des renseignements actuellement 
disponibles, il y a toutes les raisons de penser que les 
proces seront termines a la date limite de 2008. 

Pour ce qui est de mon premier point relatif au 
fait que le TPIR respecte son calendrier, l’une des 
priorites au debut du troisieme mandat, en mai 2003, 
etait de rendre des jugements dans quatre affaires ou 
les proces avaient ete menes a leur terme. Je me refere 
ici a l’affaire des Medias, l’affaire Kajelijeli, l’affaire 
Kamuhanda et l’affaire Cyangugu. Les membres se 
rappelleront que dans la strategie d’achevement que 
j’ai presentee le 9 octobre 2003 (S/PV.4838), nous 
avions prevu qu’a la fin de 2003 ou au debut de 2004, 
le TPIR aurait rendu 15 jugements concernant 
21 accuses. Cette promesse a ete tenue. Par 
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consequent, les quatre juges dont les mandats avaient 
ete proroges aux termes de la resolution 1482 (2003) 
ont tous quitte le Tribunal. 

Un autre objectif important du troisieme mandat 
etait d’entamer de nouveaux proces. Quatre proces 
concernant 10 accuses ont ete ouverts en juillet et en 
novembre 2003. Le proces de l’affaire Gacumbitsi a 
commence le 29 juillet 2003 et le jugement a ete rendu 
le 17 juin 2004. Le proces de T affaire Ndindabahizi a, 
lui, commence le l cr septembre 2003 et un jugement 
sera rendu tres bientot. En d’autres termes, deux 
jugements, concernant chacun un accuse, sont deja a 
mettre au credit des activites entamees au debut du 
troisieme mandat, et ils ont tous les deux ete rendus en 
moins d’un an. En outre, pour les deux affaires dites du 
Gouvernement, chacune concernant quatre accuses, les 
proces ont commence respectivement les 3 et 
27 novembre 2003. 

De nouveaux proces commencent en 2004. Nous 
avons deja entame le proces de l’affaire Muhimana, le 
29 mars 2004, et le Procureur a deja presente son 
requisitoire. La defense commencera sa plaidoirie le 
16 aout prochain. Le jugement dans cette affaire 
devrait etre rendu avant la fin de l’annee. Deux autres 
proces concernant un seul accuse commenceront en 
aout et en septembre de cette annee. Ils seront suivis, 
en septembre, par le debut du proces de l’affaire des 
Militaires II, qui concerne quatre accuses. L’affaire des 
Militaires II est le dernier grand proces qu’aura a 
traiter le TPIR. Cela veut dire que d’ici la fin de 2004, 
le nombre des personnes dont le proces a ete mene a 
terme ou est en cours sera de 48, comme le prevoit la 
strategie d’achevement. 

J’aborde maintenant mon deuxieme point relatif 
aux mesures qui ont ete prises pour permettre ces 
progres. II est evident que revolution la plus 
importante depuis que nous nous sommes rencontres la 
derniere fois dans cette salle a ete 1’augmentation du 
nombre des juges ad litem porte de quatre a neuf qui 
peuvent desormais etre affectes au meme moment a 
l’une des Chambres. Je voudrais exprimer mes sinceres 
remerciements au Conseil de securite pour avoir adopte 
la resolution 1512 (2004) si rapidement apres notre 
seance du 9 octobre 2003. Cette reforme a 
sensiblement augmente l’efficacite et la souplesse du 
TPIR. Je voudrais vous en donner un exemple. 
L’arrivee du cinquieme juge ad litem a permis 
d’entamer un nouveau proces, d’assurer la poursuite 
d’un autre, juge qui en etait en charge etant tombe 


malade, et de prevoir la date d’un troisieme. En 
d’autres termes, un seul juge ad litem supplementaire a 
eu un effet direct sur trois proces. De nouveaux juges 
ad litem supplementaires seront affectes a des proces a 
partir des mois d’aout et de septembre de cette annee. 
Par exemple, dans l’affaire des Militaires II, le college 
de juges sera compose d’un juge permanent et de deux 
juges ad litem. 

Les affaires concernant un seul accuse sont, bien 
entendu, beaucoup plus compliquees au niveau 
international qu’au niveau national. Mais au sein du 
TPIR, nous avons desormais une experience 
considerable s’agissant de gerer ces affaires de maniere 
efficace. Les exemples recents en sont les proces 
Niyitegeka, Gacumbitsi, Ndindabahizi et Muhimana, 
ou le Procureur a presente ses elements de preuve en 
quatre semaines, suivi, apres une interruption et pour 
une duree similaire, par la defense. Le nombre de jours 
necessaires pour entendre tous les temoins dans les 
affaires ne concernant qu’un seul accuse n’a cesse de 
diminuer, comme cela est indique au paragraphe 21 de 
notre strategie d’achevement. Le proces le plus rapide 
a ete le proces Ndindabahizi, ou l’ensemble des 
temoins, tant de Taccusation que de la defense, ont ete 
entendus en 27 jours. Une periode supplementaire est 
ensuite necessaire que les parties soumettent leurs 
conclusions ecrites et orales et pour que la Chambre 
redige son jugement. 

La principale difficulty pour le TPIR est 
desormais de realiser des progres dans les cinq affaires 
comportant plusieurs accuses. Elies concernent 
22 accuses au total. Je veux parler ici du proces Butare, 
qui concerne six accuses, et des affaires des Militaires I 
et II, ainsi que des affaires dites du Gouvernement I et 
II, qui comportent chacune quatre accuses. Ceci 
m’amene a une question importante. En planifiant nos 
activites, nous accordons la priorite aux progres 
reguliers qui doivent etre realises dans les grands 
proces. L’affaire Butare et l’affaire des Militaires I 
laissent entrevoir des resultats tangibles de cette 
strategie. Pour chacun de ces proces, le requisitoire du 
Procureur touche a sa fin. II est fondamental de mener 
a terme ces grands proces le plus rapidement possible 
afin que nous puissions consacrer tout notre temps aux 
affaires concernant un seul accuse qui restent a traiter. 

Avec plusieurs proces, qu’ils concernent un ou 
plusieurs accuses, et seulement trois salles d’audience, 
les Chambres doivent, dans une certaine mesure, 
continuer de sieger par roulement, le matin et l’apres- 
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midi. Ce systeme de roulement fonctionne bien, mais 
chaque audience tenue dans ces conditions est 
cependant plus courte qu’une pleine journee de proces. 
Afin d’ameliorer encore davantage notre capacity 
judiciaire, nous avons examine la possibility de 
construire une quatrieme salle d’audience. Cette 
question est evoquee au paragraphe 52 de notre 
strategic d’achevement. 

J’ai le grand plaisir d’annoncer qu’un Etat a 
recemment decide de financer la construction d’une 
salle d’audience. Avec une quatrieme salle d’audience, 
nous allons gagner en efficacite et en souplesse. 11 sera 
pour nous plus facile d’obtenir un bon equilibre entre 
la poursuite reguliere des grands proces et l’ouverture 
de nouveau proces impliquant un seul accuse. 

Je tiens egalement a indiquer que nous avons du 
faire face a plusieurs problemes imprevus. Par 
exemple, un juge de l’affaire dite « Gouvernement II » 
a du se retirer pour des raisons de sante. Fort 
heureusement, le proces a pu reprendre avec un juge 
suppleant apres une interruption limitee, et il suit 
desormais son cours. On s’efforce actuellement de 
resoudre un probleme dans le proces dit 
«Gouvernement I». Si je cite ces exemples, c’est 
uniquement pour illustrer la complexity de notre tache 
et rendre ainsi pleinement compte de la situation. 

Dans notre strategic d’achevement sont 
enumerees les mesures legislatives et pratiques qui ont 
ete adoptees pour accelerer le cours des proces. Je ne 
les rappellerai pas ici. En revanche, j’insisterai sur 
l’importance du Comite des proces. Compose de 
representants des Chambres, du Bureau du Procureur et 
du Greffe, il a pour principal objectif d’assurer la mise 
en etat des affaires dans les delais prevus. La creation 
de ce comite, en sus d’une planification sur le long 
terme, explique, entre autres raisons, que nous ayons 
pu ouvrir autant de proces en un temps record. 

L’article 11 bis du Reglement, relatif au transfert, 
a ete amende tel que decrit par le juge Meron. Nous 
l’avons fait en avril. Ainsi, aucune affaire ne sera 
renvoyee devant les juridictions qui ne satisferont pas 
aux garanties minimales de procedure et aux droits de 
l’homme internationaux. Jusqu’a present, aucune 
demande de transfert n’a ete presentee devant l’une 
quelconque des Chambres. 

Concernant mon troisieme et dernier point, celui 
des dates limites fixees dans la resolution 1503 (2003), 
nous pouvons deja tirer quelques conclusions. 


Premierement, d’ici a 2005 et 2006, nous aurons mene 
a leur terme les affaires concernant les 27 accuses dont 
les proces se seront ouverts en 2004. Comme on l’a 
deja dit, cela fera passer a 48 le nombre des accuses 
qui occupaient d’importantes fonctions en 1994. 

Se pose desormais la question de savoir combien 
d’accuses de plus pourront etre juges par le TPIR d’ici 
a 2008. Dans notre strategic d’achevement, nous 
avanqons une estimation de 65 a 70 personnes, sur la 
base des informations presentement disponibles. Ce 
nombre inclura 10 des 15 detenus actuellement en 
attente de proces a Arusha, le Procureur comptant 
transferer les cinq restants devant des juridictions 
nationales. Sur les 17 accuses qui n’ont toujours pas 
ete apprehendes, le Procureur essaiera d’en juger 13 a 
Arusha et d’obtenir le transfert des quatre autres. Les 
16 suspects qui n’ont pas encore ete arretes pourraient 
etre juges par le TPIR, mais c’est le nombre maximum. 
Cependant, il est clair que moins des 29 personnes 
encore en liberte seront jugees a Arusha. Certaines 
d’entre elles seront decedees et d’autres pourraient ne 
jamais etre arretees. Le Procureur concentrera ses 
efforts sur ceux qui portent la responsabilite la plus 
lourde et transferera devant les juridictions nationales 
certaines des affaires impliquant des accuses de rang 
intermediate ou subalterne, conformement a la 
resolution 1534 (2004). Il en est question dans notre 
strategic d’achevement, et je sais que le Procureur 
abordera ce point aujourd’hui. Je n’entrerai done pas 
dans les details. Qu’il me soit simplement permis de 
souligner que nous sommes tous les deux d’accord sur 
le fait que la date limite fixee par resolution 1503 
(2003) sera respectee sous reserve que nous disposions 
des ressources necessaries. 

Cela m’amene a un point important. Je sais que 
les questions d’ordre budgetaire ne relevent pas du 
Conseil de security. Mais le fait que certains Etats 
n’ont pas verse leurs contributions au TPIR pourrait 
compromettre la mise en oeuvre de notre strategic 
d’achevement. Le gel actuel du recrutement risque 
d’etre lourd de consequences pour tous les organes du 
Tribunal. Je souhaite done attirer Tattention des 
membres du Conseil de security sur ce point. Le TPIR 
a considerablement accru son efficacite. Il serait 
illogique de nous empecher de mener a bien notre 
tache. 

Je tiens egalement a mettre T accent sur la 
necessity de conserver la cooperation de tous les Etats. 
J’ai le plaisir de communiquer que des temoins ont 
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continue d’arriver du Rwanda depuis notre reunion du 
9 octobre. Le TPIR en est bien sur reconnaissant aux 
autorites rwandaises, qu’il remercie egalement de 
1’assistance offerte sous d’autres formes. 

Enfin, je voudrais signaler que notre strategie 
d’achevement et ma presente declaration mettent 
l’accent sur la date limite des proces. Au stade actuel 
des choses, il est encore trop tot pour aborder la 
question de la date limite des appels, qu’on a fixee a 
2010. 

J’ai deliberement essaye d’etre bref dans mes 
propos tout en esperant avoir fait comprendre que le 
TPIR oeuvre de faijon efficace et dans le respect total 
des resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004). Je 
voudrais encore dire une chose : il est sans doute 
difficile de decrire a New York tout ce que nous 
realisons a Arusha. Le TPIR serait tres heureux si le 
Conseil de securite decidait, par exemple, d’envoyer 
son groupe de travail a Arusha pour se rendre 
pleinement compte de tout ce que nous realisons. 
J’attends avec interet de proceder a un echange de vues 
avec les membres du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
juge Erik Mose des paroles aimables qu’il a adressees a 
la presidence. 

Je donne a present la parole a Mme Carla Del 
Ponte, Procureur du Tribunal penal international charge 
de juger les personnes accusees de violations graves du 
droit international humanitaire commises sur le 
territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991. 

Mme Del Ponte (parle en anglais ) : C’est un 
grand honneur pour moi aussi de m’adresser une 
nouvelle fois au Conseil pour presenter l’evolution de 
la situation au Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), ainsi que les problemes majeurs 
auxquels le Bureau du Procureur est confronte dans la 
mise en oeuvre de la strategie d’achevement. 

Le 21 mai 2004, devant le Conseil de securite, le 
President Theodor Meron a dresse le bilan des progres 
accomplis par le Tribunal dans l’execution de son 
mandat et dans la mise en oeuvre de sa strategie 
d’achevement. Le Bureau du Procureur, qui est l’un 
des organes du Tribunal, a pris part a la mise en oeuvre 
de la strategie d’achevement definie en 2002 puis 
approuvee par le Conseil dans sa resolution 
1503 (2003). 


La strategie d’achevement du Tribunal prevoit 
trois grandes dates, la premiere concernant 
l’achevement de toutes les nouvelles enquetes pour la 
fin de 2004. Le respect de cette date depend totalement 
des activites et des efforts du Procureur et de son 
Bureau. Je suis done heureuse de pouvoir dire que cette 
premiere etape importante sera atteinte a la date 
prevue. D’ici a la fin de l’annee, nous aurons acheve 
les enquetes restantes et dresse le dernier acte 
d’accusation. Conformement a l’engagement que j’ai 
pris de mener a bien ces enquetes, nous avons tout mis 
en oeuvre pour les rendre plus efficaces en nous 
concentrant uniquement sur les plus hauts dirigeants 
responsables des crimes les plus graves. 

Depuis la presentation ecrite de mon bilan, deux 
actes d’accusation ont ete confirmes. L’un sera tres 
prochainement remis sous scelles aux autorites 
competentes. L’autre concerne un general croate accuse 
de crimes commis en 1993 contre des civils serbes 
dans la « poche de Medak ». Nous comptons demander 
le renvoi de cette affaire a la Croatie. 

Toutes nos enquetes n’ont pas donne lieu a une 
mise en accusation. Dans chaque cas, nous avons 
examine la force probante des elements de preuve. En 
janvier 2004, j’ai decide la suspension des enquetes 
concernant sept personnes et le renvoi des affaires aux 
procureurs locaux de l’ex-Yougoslavie. Des enquetes 
mettant en cause deux autres suspects de haut rang ont 
ete suspendues a la suite de leur deces. En outre, nous 
avons decide de ne pas poursuivre les enquetes 
concernant deux autres personnes, en raison de 
l’insuffisance des preuves. De ce fait, nous sommes en 
train de terminer six autres enquetes qui mettent en 
cause 11 individus au maximum. Dans ces conditions, 
six nouveaux actes d’accusation au maximum, 
pourraient etre prepares avant la fin de 2004 pour 
transmission d’abord au bureau, pour determiner s’ils 
visent les plus hauts dirigeants soupijonnes de porter la 
responsabilite la plus lourde des crimes, et ensuite aux 
juges pour confirmation. Ces actes d’accusation 
pourraient ne donner lieu qu’a quatre nouveaux proces 
au plus, vu que la procedure concernant certaines mises 
en accusation pourrait etre jointe a une procedure 
connexe. 

Partant de ce succes majeur - le fait que 
l’achevement de toutes les nouvelles enquetes soit en 
vue -, nous sommes maintenant mieux a meme de 
planifier le reste de nos activites. Le Tribunal sait 
parfaitement combien d’affaires devront etre jugees. 
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Nous restons a la disposition du President et des juges 
pour fixer la date des autres proces. Les prochaines 
dates d’achevement prevues d’apres la strategie pour 
mener a bien le mandat du Tribunal sont 2008 et 2010. 
Tous les proces devraient etre acheves d’ici a 2008 et 
tous les appels devraient etre examines d’ici a 2010. Le 
Bureau du Procureur reste profondement attache a la 
realisation de ces deux objectifs. Cependant, a la 
difference de la conduite des enquetes - sur lesquelles 
le Procureur exerce un grand controle la principale 
responsabilite de fixer le calendrier, d’administrer et de 
conduire les proces et les appels est loin d’incomber 
exclusivement au Procureur. S’il est vrai que mon 
Bureau continuera de prendre toutes les mesures 
necessaires pour mieux rationaliser nos activites 
concernant les proces et les appels - notamment en 
limitant strictement le nombre des chefs d’accusation 
et des temoins a charge nous devons souligner que 
nous ne sommes pas maitres d’un certain nombre de 
facteurs, comme par exemple l’arrestation en temps 
voulu des fugitifs, la comparution des temoins ou la 
presentation d’elements de preuve cruciaux, puisque 
nous dependons des Etats pour les obtenir. 

S’agissant du Bureau du Procureur, plusieurs 
mesures ont deja ete prises pour ameliorer l’efficacite 
de l’accusation dans la preparation et la soumission des 
affaires. Elies portent sur des ameliorations 
importantes en matiere de procedure et de technologie 
et ont ete detaillees dans revaluation ecrite presentee 
au Conseil. Les plaidoyers de culpabilite, souvent 
obtenus grace a 1’intervention de mon Bureau, ont 
permis au Tribunal d’economiser beaucoup de temps. 
Nous demeurons prets a etudier avec la defense la 
possibilite pour les accuses de plaider coupable pour 
tous ou certains des faits qui leur sont reproches. 
Toutefois, en fin de compte, le Bureau du Procureur ne 
peut que respecter les instructions des Chambres 
concernant le calendrier des affaires, et n’a a 
T evidence aucun controle sur la diligence avec laquelle 
la defense est presentee ou les jugements sont rediges. 
Neanmoins, nous collaborons activement avec le 
President, les Chambres et le Greffe pour mettre a jour 
le calendrier des proces pour les annees a venir. 

La strategie d’achevement est a deux niveaux. 
Premierement, le Tribunal international doit juger ceux 
qui portent la plus lourde responsabilite des crimes, y 
compris les fugitifs notoires, et ainsi achever ses 
activites de maniere rapide et efficace, mais cependant 
equitable et impartiale. Deuxiemement, les juridictions 


nationales des territoires de l’ex-Yougoslavie doivent 
etre reformees et equipees pour achever le travail du 
Tribunal international et s’occuper des affaires 
restantes. 

L’evaluation ecrite presentee au Conseil met en 
lumiere trois types d’affaires identifies dans la 
perspective d’un renvoi devant les juridictions 
nationales. La premiere categorie concerne les affaires 
pouvant etre renvoyees, en application de Particle 11 
bis du Reglement de procedure et de preuve du TPIY. 
En stricte application des directives fournies par les 
resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004), 12 affaires 
concernant 22 accuses ont ete identifies pour un 
eventuel renvoi devant les juridictions nationales, sous 
reserve de l’approbation des juges. Toutes les 
personnes concernees occupaient des positions de rang 
subalterne ou intermediaire dans leurs hierarchies 
respectives, et furent pour la plupart mises en 
accusation depuis la creation du Tribunal. 

Le renvoi des affaires concernant des accuses de 
rang subalterne ou intermediaire devant les juridictions 
nationales permettrait de degager des ressources pour 
juger les accuses de plus haut rang. Des efforts doivent 
encore etre investis pour mettre en place des 
juridictions nationales capables de juger les criminels 
de guerre. Le soutien de la communaute internationale, 
notamment d’organisations regionales comme 

l’Organisation pour la securite et la cooperation en 

Europe, revet la plus haute importance pour ce 
processus. 

Pour le moment, conformement aux directives 
fixees par le Conseil de securite, je n’envisage pas 
serieusement la possibilite de renvoyer les affaires 
mettant en cause de hauts dirigeants. Cependant, le 
Conseil doit savoir que, meme si les Chambres 
approuvent les 12 demandes precedemment 

mentionnees, cela ne suffira peut-etre pas pour 

respecter la date limite de 2008. Nous continuerons de 
tout mettre en oeuvre pour respecter cette date butoir. 

Le Conseil doit egalement tenir compte du fait 
que la strategie d’achevement peut etre mal acceptee 
par les victimes, pour la raison essentielle que leur 
confiance dans les juridictions nationales est tres 
limitee. Apres ma recente visite en Bosnie- 

Herzegovine, j’ai reiju des lettres des associations de 
victimes exprimant leur grave inquietude, voire leur 
mecontentement, a l’egard de la strategie 

d’achevement. 11s m’ont demande de transmettre ces 
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lettres aux membres du Conseil, ce que je me propose 
de faire. 

Je vais maintenant m’attacher aux trois grands 
problemes a resoudre pour faire en sorte que le mandat 
du TPIY soit mene a bien et couronne de succes. Ces 
problemes sont l’arrestation des fugitifs, notre situation 
financiere, et les questions liees a la cooperation des 
Etats. 

Le premier probleme important a resoudre tient a 
T incapacity des autorites competentes, en particulier 
dans la Republika Srpska (en Bosnie-Herzegovine) et 
en Serbie-et-Montenegro, d’apprehender ou d’obtenir 
la reddition - volontairement ou par des mesures 
coercitives - des 20 inculpes toujours en liberte. Ce 
chiffre ne comprend pas deux accuses dont l’acte 
d’accusation et le mandat d’arret sont sous scelles. 

L’incapacite d’obtenir l’arrestation des fugitifs a 
plusieurs incidences sur la strategic d’achevement. Elle 
empeche le Tribunal de joindre les procedures les unes 
aux autres pour juger ensemble les accuses. Elle nous 
oblige done a mener des proces separes pour juger les 
memes crimes, ce qui fait perdre au Tribunal beaucoup 
de temps. Par exemple, si Radovan Karadzic avait ete 
arrete au debut de l’annee, il aurait ete possible de 
joindre son proces a celui de Krajisnik, un autre ancien 
haut dirigeant des Serbes de Bosnie actuellement en 
jugement. Dans ce cas particulier, nous avons tres 
probablement perdu Tequivalent de bien plus d’une 
annee d’audiences. Notre capacite d’envisager d’autres 
jonctions d’audiences est limitee non seulement par les 
difficultes rencontrees pour obtenir la reddition en 
temps voulu des accuses mais egalement par la 
dimension meme des salles d’audience, qui permettrait 
difficilement de juger plus de six ou sept accuses. 

L’incapacite d’apprehender ou de remettre a la 
justice les fugitifs a une incidence grave sur la 
planification strategique de Taccusation. En fait, nous 
devons choisir entre deux options : nous concentrer sur 
les accuses deja detenus par le Tribunal, ou planifier le 
proces des accuses de plus haut rang tels que Karadzic, 
Mladic, Gotovina et autres accuses qui, 
malheureusement, pourraient continuer d’echapper a 
Tarrestation. Une consequence inattendue de la 
strategic d’achevement est que les fugitifs et leurs 
reseaux de protection cherchent a gagner du temps 
jusqu’a 2008 dans Tespoir d’echapper a la justice, 
puisqu’ils estiment que les delais prevus pour leur 
jugement a La Haye expireront bientot. A cet egard, 


une declaration affirmant que le TPIY poursuivra ses 
activites aussi longtemps qu’il le faudra, pour assurer 
que les fugitifs cites dans les resolutions 1503 (2003) 
et 1534 (2004) soient juges, servirait la cause de la 
justice. 

Un deuxieme probleme pour la strategic 
d’achevement est la tres grave situation budgetaire et 
financiere dans laquelle se trouvent le Tribunal en 
general et mon Bureau en particulier. Nous avons ete 
gravement touches par le report de Texamen du budget 
de 2005 pour les ressources necessaries au titre des 
proces et des appels. 

En consequence, depuis le debut de cette annee, 
nous ne sommes pas a meme de prolonger au-dela du 
31 decembre 2004 les contrats des membres du 
personnel d’appui aux enquetes pour les proces en 
premiere instance et en appel. En outre, la crise 
financiere qui a eclate ce printemps et a conduit le 
Secretariat a imposer un gel temporaire du recrutement 
nous empeche de recruter et meme de remplacer a des 
postes clefs les membres du personnel qui quittent le 
Tribunal. Comme d’autres institutions internationales 
judiciaires prennent de Tampleur, notamment a La 
Haye, le TPIY perd des membres de son personnel a un 
rythme alarmant. L’effet combine de ces facteurs a 
considerablement nui au moral du personnel, ce qui, a 
son tour, fait qu’il est encore plus difficile de retenir le 
personnel experimente. 

Ces restrictions financieres affectent directement 
la strategic d’achevement des travaux, car 
Tinsuffisance des ressources consacrees aux enquetes 
ralentira inevitablement la preparation et la conduite 
des proces. Cette situation intenable influe directement 
sur notre capacite de mener a terme notre mission et 
nous prions le Conseil de nous appuyer dans nos 
efforts en vue de regler ce probleme tres grave. 

Le troisieme probleme principal auquel se heurte 
le TPIY demeure la question de la pleine cooperation 
de tous les Etats. La cooperation des Etats de Tex- 
Yougoslavie n’est pas seulement une obligation 
juridique, c’est egalement un element d’une 
importance vitale pour la realisation des objectifs de la 
strategic d’achevement des travaux. Au-dela de 
Tarrestation de criminels mis en accusation, les Etats 
ont Tobligation de donner acces aux temoins et aux 
documents. Le rapport devaluation sur l’etat de la 
cooperation fournie par les pays de Tex-Yougoslavie 
reste d’actualite. 
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En ce moment, les autorites creates cooperent 
pleinement avec mon Bureau. Cette cooperation doit se 
poursuivre et je m’attends a ce que la Croatie retrouve 
Gotovina et le transfere a La Haye des que possible - 
avant ma prochaine allocution devant le Conseil, 
j’espere. 

Depuis decembre, les autorites de la Serbie-et- 
Montenegro ne fournissent pratiquement aucune 
cooperation et ce pays est devenu un refuge pour les 
fugitifs. Au moins 15 accuses en liberte, y compris 
Ratko Mladic, s’y trouvent la plupart du temps. 
D’apres de recentes informations, les fugitifs qui, 
croyait-on, se trouvaient en Republika Srpska ont 
traverse la frontiere. J’hesite meme, a present, a 
communiquer aux autorites serbes toute information 
concernant les fugitifs, car la derniere fois que j’ai 
donne des informations precises au sujet d’un fugitif de 
haut niveau accuse de genocide de Srebrenica, les 
autorites serbes m’ont dit que pour des raisons 
politiques, il n’etait pas opportun de l’arreter. J’ai 
appris que depuis, il avait disparu. 

II n’y a eu aucune amelioration non plus dans 
d’autres domaines pour lesquels la cooperation de la 
Serbie-et-Montenegro est sollicitee. Quelques levees 
d’immunite permettant a des temoins de deposer 
devant le TPIY ont ete accordees dans le courant du 
mois dernier, mais il s’agissait principalement de 
temoins de la defense, et non de temoins de 
l’accusation. Plus d’une cinquantaine de demandes de 
levees d’immunite sont en attente de reponse. De hauts 
responsables ont declare que la cooperation de leur 
pays reprendrait apres les elections presidentielles, qui 
ont eu lieu les 13 et 27 juin. Nous pourrons done tres 
bientot savoir si ces autorites parlent serieusement ou 
si elles cherchent tout simplement a gagner du temps. 
Si, dans les semaines a venir, un nombre appreciable de 
fugitifs n’est pas transfere a La Haye, je devrai en 
conclure que la Serbie-et-Montenegro continue de 
refuser de s’acquitter de ses obligations juridiques 
internationales. 

L’appui de la communaute internationale dans 
son ensemble et de tous les Etats Membres de 
1’Organisation des Nations Unies demeure crucial pour 
assurer la cooperation des Etats de l’ex-Yougoslavie. 
Certaines institutions internationales, telles que la 
Force de stabilisation (SFOR) en Bosnie-Herzegovine, 
ont un role important a jouer dans l’arrestation et le 
transfert de fugitifs. La derniere fois que la SFOR a 
arrete un fugitif en Bosnie-Herzegovine remonte a 


juillet 2002. J’espere que les nouveaux accords 
concernant Favenir des forces internationales dans ce 
pays leur permettront d’etre plus efficaces dans la 
recherche et l’arrestation de criminels mis en 
accusation. 

En tant que Procureur, mon unique recours, 
lorsqu’un Etat manque a ses obligations, consiste a en 
faire part au President du TPIY qui, a son tour, peut 
porter la question a 1’attention du Conseil de securite. 
Le 4 mai 2004, le President Meron a transmis au 
Conseil un rapport faisant etat du manquement 
constant de la Serbie-et-Montenegro a ses obligations 
juridiques. Nous prions le Conseil d’agir et de mettre 
un terme a ce schema de non-cooperation. S’il n’est 
pas remedie a cette situation, c’est la strategic 
d’achevement des travaux et le legs du Tribunal qui 
seront compromis. 

Le message des victimes des pires crimes qu’ait 
connus l’humanite est le meme, quelle que soit leur 
communaute d’origine. Leur souci est que justice soit 
faite, pas simplement parce qu’elles souhaitent voir les 
criminels punis, mais egalement parce qu’elles 
comprennent que la realisation de la stability et de la 
paix dans leur pays depend des procedures judiciaires. 
Alors que nous allons bientot celebrer le dixieme 
anniversaire du genocide de Srebrenica et de la 
signature des Accords de Dayton, un autre anniversaire 
approche : Radovan Karadzic et Ratko Mladic sont en 
liberte depuis bientot 10 ans. Combien de temps encore 
tolerera-t-on que ces dirigeants echappent a la justice? 
Combien de temps encore tolerera-t-on qu’ils fassent fi 
et de la justice et de la determination repetee du 
Conseil de securite de faire en sorte qu’ils soient 
arretes et juges? 

Qu’il me soit permis de souligner une fois de plus 
combien le soutien du Conseil est important pour la 
realisation des objectifs du Tribunal. Les facteurs qui 
ont une reelle influence sur la strategic d’achevement 
des travaux du TPIY sont au nombre de trois : les 
besoins financiers du Tribunal, l’arrestation en temps 
utile des fugitifs, et l’appui necessaire pour mettre en 
place des juridictions internes credibles. Le Tribunal 
n’a aucune emprise sur ces trois elements, mais la 
communaute internationale, elle, peut et doit agir. 

Lorsqu’il a cree le Tribunal en 1993, le Conseil a 
prouve son attachement a la justice et a la primaute du 
droit. Dans sa resolution 808 (1993), il a souligne sa 
determination de mettre un terme aux tres nombreux 
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crimes commis sur le territoire de l’ex-Yougoslavie, 
notamment les tueries massives et le nettoyage 
ethnique, et de traduire en justice les personnes qui en 
portent la plus haute responsabilite. Onze annees plus 
tard, grace a tous les efforts deployes par la 
communaute internationale en vue de mettre un terme a 
ces crimes et de les sanctionner, ces objectifs sont 
presque atteints. C’est peut-etre une ironie qu’alors que 
le TPIY prend de l’envergure et atteint sa vitesse de 
croisiere, on passe tant de temps a discuter de la fin de 
son mandat. Mais 1’achievement de son mandat est 
desormais a portee de la main et nous pouvons voir les 
dernieres annees arriver. II ne faut pas que cette 
periode devienne tout simplement une « fin de partie » 
qui se termine brutalement, que les hauts dirigeants 
aient ete ou non apprehendes et juges devant le TPIY. 
Cela reviendrait a nier tous les efforts qui ont ete 
investis dans le processus et tous les resultats deja 
obtenus. 

Je me joins au President Meron pour prier les 
membres du Conseil de continuer d’appuyer le 
Tribunal et de faire en sorte qu’il soit dote des moyens 
qui lui sont necessaires pour tenir sa promesse et 
mettre pleinement a profit son potentiel. 

Je remercie les membres de leur attention et de 
leur appui continu. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
Mme Carla Del Ponte, Procureur du TPIY, pour son 
expose. 

Je donne la parole a M. Hassan Bubacar Jallow, 
Procureur du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. 

M. Jallow {parle en anglais) : Monsieur le 
President, je tiens a vous remercier, ainsi que les 
membres du Conseil, de Thonneur que vous me faites, 
ainsi qu’a mes collegues, en nous invitant a presenter 
un expose sur l’etat d’avancement de nos travaux. 

Lorsque je me suis adresse au Conseil de securite 
la derniere fois (voir S/PV.4838), en octobre 2003, j’ai 
entrepris d’examiner la charge de travail du Tribunal 
afin d’identifier les points sur lesquels nous devons 
concentrer notre attention, ainsi que ce qui, selon moi, 
pourrait etre mene a bien dans les delais fixes par la 
strategic d’achevement des travaux. J’ai egalement 
envisage quelles etaient les mesures a prendre 
concernant le reste de la charge de travail. 


Le Conseil a aujourd’hui devant lui une version 
revisee de la strategic d’achevement des travaux du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), 
ainsi que Tevaluation demandee aux termes de la 
resolution 1534 (2004) du Conseil de securite 

(S/2004/341). Cette strategic revisee et cette evaluation 
sont le resultat de l’examen entrepris par le Bureau du 
Procureur et des consultations tenues entre tous les 
organes du Tribunal. 

Je voudrais indiquer que le Bureau du Procureur a 
examine l’ensemble des affaires pendantes et a 
identifie celles pour lesquelles il pense devoir et 
pouvoir ouvrir un proces devant le tribunal et celles qui 
devraient etre transferees aux juridictions nationales. 
Nous avons evalue et identifie des strategies au sein du 
Bureau dont la mise en oeuvre, nous le pensons, 
ameliorera notre capacite de relever plus efficacement 
le defi de l’achevement des travaux. Nous avons 
egalement adopte un plan d’action pour la strategic 
d’achevement qui prevoit les mesures d’importance 
critique a prendre a l’interieur du TPIR, en particulier 
au Bureau du Procureur, afin de mettre en oeuvre la 
strategic d’achevement et de respecter les delais prevus 
a cet effet. Un mecanisme de surveillance a egalement 
ete mis sur pied pour controler la mise en oeuvre du 
plan d’action. Cette strategie n’est pas statique. Elle va 
continuer d’etre examinee et adaptee a la lumiere de 
circonstances nouvelles. II est indispensable que cette 
strategie garde une certaine souplesse a cet egard. 

Dans notre evaluation, nous avons ete guides par 
la demande du Conseil de securite de veiller a nous 
concentrer sur les personnes occupant des postes de 
responsabilite : « les plus hauts dirigeants soupijonnes 
de porter la responsabilite la plus lourde des crimes 
relevant de la competence du Tribunal » (resolution 
1534 (2004), par. 5). Dans ce contexte, nous avons 
suivi un certain nombre d’elements, exposes dans le 
rapport sur la strategie d’achevement dont est saisi le 
Conseil. Le President Mose a informe le Conseil des 
affaires qui ont ete menees a terme par le Tribunal. 

Pour ce qui est des 21 detenus restants dont le 
proces est en cours au TPIR, le Procureur compte 
terminer son requisitoire pour 10 d’entre eux d’ici la 
fin de 2004, a savoir les accuses de T affaire Butare et 
les accuses de Taffaire des Militaires 1. Nous venons 
d’achever la phase de requisitoire dans l’affaire d’un 
accuse et nous avons mene a terme le proces 
concernant deux autres affaires. Le jugement a ete 
rendu pour Tune, et celui concernant la deuxieme 
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affaire est attendu. Au debut de l’annee prochaine, 
nous esperons pouvoir achever le requisitoire contre 
quatre autres accuses au moins. Le Procureur est pret a 
ouvrir cette annee les proces de six autres accuses. 

Sur les 16 accuses qui demeurent en detention, 
nous proposons d’en transferer au moins cinq au 
Rwanda pour qu’ils soient juges par des tribunaux 
nationaux, sous reserve d’accords et d’assurances 
satisfaisants. Nous preparerons ensuite la comparution 
des detenus au titre des affaires restantes d’ici a la mi- 
2005. Ainsi, a la mi-2005, le proces de toutes les 
personnes actuellement detenues aura commence. 
Certaines affaires auront ete transferees et les autres 
seront en proces. 

Pour ce qui est des transferts, nous proposons de 
transferer aux juridictions nationales les affaires 
concernant au moins quatre inculpes en fuite qui 
continuent de nous echapper. 

Sur la base des criteres qui ont guide notre 
evaluation et que j’ai mentionnes plus haut, nous avons 
egalement reduit le nombre des personnes faisant 
l’objet d’une enquete de 26 a 16. Les enquetes 
concernant ces 16 personnes devraient etre conclues 
d’ici a la fin de l’annee. 

En ce qui concerne les allegations contre des 
membres du Front patriotique rwandais, mon bureau 
examine actuellement les elements de preuve qui ont 
ete rassembles jusqu’a present afin de determiner s’il y 
a matiere suffisante a des poursuites, contre qui elles 
doivent etre menees et pour quels debts. 

J’ai egalement engage un debat avec le 
Gouvernement rwandais sur cette question, et plus 
particulierement concernant les options qui s’offrent 
pour traiter des affaires qui pourraient se faire jour 
suite a cet examen. Nous le faisons dans le contexte 
des competences concurrentes qui sont celles du 
Tribunal et du Rwanda s’agissant des affaires de ce 
type, sans perdre de vue, bien entendu, la primaute du 
Tribunal qui est garantie par son statut. Je tiendrai le 
Conseil informe des progres enregistres a cet egard. 

Je prevois que le nombre des accuses qui seront 
juges par le Tribunal, non compris ceux qui sont deja 
en detention, c’est-a-dire les affaires supplementaires a 
compter d’aujourd’hui, sera au maximum de 29. II se 
peut meme, et je compte bien qu’il en sera ainsi, que ce 
chiffre soit encore plus bas, si l’on prend en compte les 
difficultes rencontrees pour apprehender les inculpes et 


le deeds de certains accuses, entre autres raisons. En 
outre, le chiffre final dependra dans une large mesure 
de la solidite des preuves rassemblees a Tissue des 
enquetes et de notre capacite d’apprehender les 
personnes qui sont en fuite. 

11 existe une autre categorie de suspects en fuite 
et qui n’ont pas encore ete inculpes ou apprehendes, 
mais dont les affaires font l’objet d’une enquete et que 
nous proposons de transferer aux juridictions 
nationales. Cette categorie n’a que tres peu augmente, 
passant de 40 a 41 cas. Meme la, il est possible que 
dans les affaires ou les preuves constituent une cause 
probable d’action d’ici a la fin de l’annee, nous 
cherchions a obtenir simultanement confirmation d’une 
inculpation, emission d’un mandat d’arret par les 
Chambres, ainsi qu’un ordre de transfert du dossier 
vers une juridiction nationale. Ainsi, lorsque le suspect 
est finalement apprehende, il peut etre juge par le 
tribunal national indique dans l’ordre de transfert. 

Beaucoup reste encore a faire. Le nombre des 
accuses qui doivent encore etre juges par le Tribunal 
entre aujourd’hui et la fin de 2008, qui est la date 
limite pour Tachevement des proces en premiere 
instance, est en fait superieur au nombre des accuses 
dont les proces ont ete menes a terme depuis la 
creation du Tribunal. 

Relever ce defi exige de nouvelles strategies. Au 
Bureau du Procureur et, de maniere generale, au 
Tribunal, nous avons pris le temps d’examiner 
collectivement nos methodes de travail et d’envisager 
les nouvelles mesures a prendre pour gerer cette charge 
de travail. Preciser la cible et determiner notre charge 
de travail - en d’autres termes, definir notre strategic 
d’achevement - a ete le premier des deux problemes 
critiques a aborder. Le deuxieme probleme, a savoir les 
mesures necessaires pour effectivement mettre en 
oeuvre cette strategie, a egalement du etre aborde. 

Dans ce contexte, nous avons examine tous les 
domaines clefs de notre travail. Nous avons evalue les 
enquetes, les inculpations, le processus de preparation 
des proces, ainsi que celui des proces et celui des 
appels. Nous avons fait cela afin d’elaborer un plan 
susceptible d’etre mis en oeuvre et d’encourager le 
travail d’equipe et la collaboration entre la section 
administrative, les enqueteurs, les sections chargees de 
la collecte des elements de preuve et du proces, ainsi 
que les autres organes du Tribunal. Nous avons 
recherche les moyens de simplifier les processus, 
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d’eliminer les doubles emplois, d’ameliorer la 
coordination et, de maniere generate, d’accroitre 
1’attention que nous accordons a la poursuite des 
inculpes et notre efficacite en la matiere. 

11 en resulte que notre politique en matiere de 
requisitoire va se concentrer sur un certain nombre de 
questions. Tout d’abord, les proces visant un seul 
accuse, plutot que ceux en visant plusieurs, seront 
desormais de regie a moins qu’il ne soit absolument 
necessaire de proceder autrement. Deuxiemement, nous 
redigerons des actes d’inculpation comportant moins 
de chefs d’accusation, mais des accusations qui 
peuvent etre prouvees. Troisiemement, nous allons 
reduire le nombre des temoins, les selectionnant sur la 
base du nombre minimum requis pour prouver les 
accusations. Quatriemement, nous allons faire en sorte 
que des la confirmation de Tinculpation, le Bureau du 
Procureur soit pret a instruire Taffaire. Des que nous 
aurons soumis la demande d’inculpation et que celle-ci 
aura ete confirmee, nous serons prets a instruire 
Taffaire afin d’eviter tout retard. Nous nous 
concentrerons egalement sur un renforcement de la 
coordination entre les equipes chargees des proces et 
de l’appui fourni a ces equipes s’agissant de la gestion 
des temoins, etc. Nous allons continuer d’accepter la 
possibilite d’un marchandage judiciaire avec les 
accuses. Enfin, nous allons nous efforcer d’ameliorer la 
capacite du Bureau du Procureur en matiere de 
stockage, de collecte, d’analyse, de diffusion et 
d’utilisation des temoignages. Nous sommes 
convaincus que toutes ces mesures nous aideront a 
faire face avec succes a la charge de travail actuelle et 
attendue. 

Plusieurs points du programme de travail exigent 
d’etre precises. Comme le Conseil l’a exige, nous 
comptons achever les enquetes sur de nouvelles mises 
en accusation a la fin de 2004 au plus tard. 11 est 
propose que nous ayons termine, fin octobre 2005 au 
plus tard, l’examen des elements de preuve ainsi que 
l’etablissement et la confirmation des nouveaux actes 
d’accusation, conformement a la nouvelle politique 
adoptee en matiere d’accusations. Comme je l’ai deja 
indique, nous prevoyons de preparer le proces des 
derniers detenus a juger d’ici le milieu de l’annee 
2005, sauf en ce qui concerne ceux dont Taffaire sera 
transferee devant des juridictions nationales. 

Le transfert d’affaires est un element majeur de la 
strategic d’achevement et nous y restons fermement 
attaches. Nous prevoyons d’entreprendre 


immediatement la preparation des dossiers devant etre 
renvoyes ou transmis, et d’en avoir termine d’ici le 
milieu de l’annee 2005. Le comite special cree au sein 
du Tribunal pour nous conseiller sur la strategic a 
suivre et les conditions requises pour le transfert des 
affaires a presente son rapport et ses recommandations 
en avril et mai 2004. Suite a cela, le Bureau du 
Procureur a entrepris d’elaborer un projet d’accord sur 
le transfert d’affaires qui servira de base aux 
negociations avec les pays concernes. Par ailleurs, un 
questionnaire mis au point par le comite est 
actuellement distribue a un certain nombre de pays. 

Nous comptons mener au cours du deuxieme 
semestre de cette annee des pourparlers avec le 
Rwanda et d’autres pays en vue de conclure des 
accords sur les transferts d’affaires. Jusqu’a present, 
nous avons selectionne a cette fin le Rwanda et sept 
autres juridictions nationales, sous reserve de 
negociations supplementaires avec les autorites 
concernees. Dans le cas du Rwanda, une mission 
constitute cette annee par le Greffier a recemment 
precede a T inspection d’installations carcerales en 
prelude a la negociation et a la conclusion d’un accord 
sur les transferts de prisonniers. Les accuses transferes 
au Rwanda pour y etre juges devront purger leur peine 
dans ce meme pays en cas de condamnation. 

Lors de sa derniere session pleniere tenue a 
Arusha, en avril 2004, le Tribunal a amende son 
Reglement de procedure de fapon a pouvoir deferer 
devant une juridiction nationale un accuse dont il n’a 
pas la garde. Auparavant, comme il ne pouvait deferer 
que les accuses dont il avait la garde, les personnes en 
fuite visees par un acte d’accusation ne pouvaient etre 
apprehendees et faire l’objet d’un transfert. Cette 
modification de la procedure signifie, dans la pratique, 
que les ordres de transfert du Tribunal a l’encontre 
d’un fugitif ne sont pas executables, meme si le fugitif 
en question sera apprehende apres la cloture des 
activites du Tribunal. Par ailleurs, cette modification de 
la procedure accroit le nombre des juridictions 
nationales devant lesquelles il sera possible de 
transferer une affaire puisque sont desormais inclus 
tous les Etats qui ont la volonte et les moyens de juger 
un accuse, meme si l’accuse n’a pas ete arrete ou 
commis le delit en question sur leur territoire. 

Dans certains cas, les chances de transfert sont 
fonction des capacites de l’Etat destinataire, plus 
precisement de son appareil judiciaire. Tout en pensant 
pouvoir conclure un accord de transfert avec le 
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Rwanda et d’autres pays, dans le cas du Rwanda, il est 
necessaire de pallier rapidement le manque de 
ressources afin de renforcer la capacite du systeme 
judiciaire national de traiter ces affaires. II est urgent 
que nous achevions et equipions une salle d’audience 
pour que des proces puissent etre conduits a Kigali, au 
Rwanda. Dans le but de renforcer les capacites du 
ministere public rwandais, le Bureau du Procureur a 
propose qu’il soit permis a plusieurs responsables 
rwandais d’etre attaches a notre Bureau et d’y recevoir 
une formation, dans l’optique de transferts ulterieurs 
devant la juridiction nationale. D’autres besoins se 
feront probablement sentir. Conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil, la communaute 
internationale doit fournir les ressources dont ont 
besoin les pays ayant accepte d’instruire des affaires 
transferees par le TP1R. Bien sur, beaucoup d’entre eux 
n’accepteront pas sans l’assurance d’un tel appui. 

Quinze des fugitifs faisant l’objet d’un acte 
d’accusation sont toujours en liberte. Plusieurs d’entre 
eux ont ete localises dans l’est de la Republique 
democratique du Congo; les efforts deployes pour les 
apprehender et les livrer au siege du Tribunal ont 
jusqu’a present donne peu de resultats. Felicien 
Kabuga et consorts continuent de nous echapper et, 
depuis octobre 2003, seulement deux fugitifs ont ete 
arretes. Grace a la cooperation des autorites 
neerlandaises, Ephrem Setako, inculpe pour genocide, 
a ete arrete en fevrier 2004 aux Pays-Bas ou son 
transfert au Tribunal est actuellement en train d’etre 
decide. En mai 2004, Yusuf Munyakazi, lui aussi 
accuse de genocide, ainsi que de crimes contre 
l’humanite, a ete arrete en Republique democratique du 
Congo grace a la cooperation des autorites, du 
Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique, de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) et de 
l’Equipe des recherches du TPIR. II a deja ete remis au 
Tribunal, devant lequel il a comparu une premiere fois. 

Ces deux succes temoignent du potentiel, et en 
fait de la necessite, de la cooperation et du soutien de 
la communaute international, de meme qu’ils illustrent 
les resultats positifs qu’ils sont susceptibles d’apporter 
au systeme penal international. Nous sommes tres 
redevables aux autorites concernees. Nous 
continuerons sans relache de traquer les personnes 
faisant l’objet d’un acte d’accusation, ou qu’elles se 
trouvent, afin de les apprehender et de les livrer au 
Tribunal ou a une juridiction nationale pour qu’elles 


soient jugees. En les laissant en liberte, nous 
favorisons le regne de l’impunite. Ni le Tribunal, ni la 
communaute internationale ne saurait le permettre. Il 
est done crucial que le Tribunal puisse conserver une 
equipe des recherches performante et bien pourvue, 
meme apres 2004. Cette equipe est chargee de collecter 
des renseignements sur Tendroit exact ou se trouvent 
les fugitifs et sur les activites qu’ils menent, ainsi que 
d’aider les forces de l’ordre nationales a proceder a 
leur arrestation. 

En plus de tout cela, le Tribunal exige que les 
Etats dans lesquels des fugitifs ont ete localises 
collaborent a leur arrestation. Sans une telle 
cooperation, le programme de recherches est fortement 
compromis. Je propose que Ton conduise cette annee 
des consultations avec les gouvernements dont, selon 
nos informations, le territoire abriterait des fugitifs. 

Suite a la creation, par le Conseil de securite en 
2003, d’un Bureau du Procureur distinct pour le TPIR, 
nous avons du mettre sur pied notre propre Groupe des 
appels, etant donne que celui qui servait auparavant 
aux deux Tribunaux a ete scinde. Cependant, les deux 
Tribunaux continuent d’avoir une chambre d’appel 
commune. Sur les 12postes octroyes pour le Groupe 
des appels du Bureau du Procureur, six ont jusqu’a 
present ete pourvus, avec un substitut principal a la tete 
du Groupe. Le recrutement des six autres membres est 
a un stade avance. 

Cependant, la charge de travail du Groupe, et par 
consequent de la Chambre d’appel, s’accroitra 
sensiblement du fait de Taugmentation croissante du 
nombre des proces qui s’ouvriront ou s’acheveront. Il 
faudra done accroitre le niveau actuel des capacites du 
Groupe des appels du Bureau du Procureur de faqon 
qu’il puisse faire face a 1’augmentation de son volume 
de travail. Nous esperons y arriver en procedant a une 
reorganisation du personnel, d’abord de la Section des 
enquetes en 2005, puis de la Section des poursuites a 
partir du moment ou le nombre des proces commencera 
a diminuer, peut-etre en 2006. 

Compte tenu de T augmentation prevue du 
nombre des accuses qui seront juges dans les annees a 
venir, il est imperatif d’accroitre sensiblement les 
moyens du Bureau du Procureur, surtout en matiere de 
recrutement du personnel charge des poursuites. Nous 
nous sommes surtout efforces de recruter du personnel 
possedant une experience demontree de la conduite 
d’une action penale. La politique de recrutement est 
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appliquee avec energie, de nombreux postes ayant ete 
pourvus au sein meme du Bureau du Procureur et dans 
la Section des poursuites. Toutefois, un certain nombre 
de postes sont toujours vacants. 

Bien que les enquetes concernant de nouvelles 
mises en accusation doivent s’achever fin 2004 au plus 
tard - et nous sommes determines a respecter cette 
echeance il est necessaire d’indiquer que le Tribunal 
aura de moins en moins besoin d’enqueteurs jusqu’a la 
fin des appels en 2010. La Division des enquetes n’est 
pas supposee interrompre ses activites a la fin de 2004. 
Quoi qu’il en soit, elle manquait deja de ressources du 
fait des nombreux postes restes vacants depuis sa 
creation. La Division a deja subi la perte d’un certain 
nombre de membres de son personnel experimente : en 
prevision des dates limites d’achevement, ils sont 
partis, attires par d’autres perspectives paraissant leur 
offrir une plus grande securite. 

Des 2005, la Division se concentrera sur les 
enquetes non traditionnelles. La preparation de 
nouvelles affaires en vue de leur jugement a partir de 
2005 exigera des ressources necessaires au titre des 
enquetes prealables a la selection et a la validation des 
temoins, realisees de concert avec les equipes affectees 
aux proces. Les proces en cours necessitent des 
ressources necessaires a la conduite des enquetes pour 
repondre a des demandes d’audience imprevues et a la 
necessite d’enqueter sur des moyens de defense 
specifiques, tels que les alibis invoques par la defense, 
ou pour prendre des renseignements sur le passe des 
temoins de la defense, dont les antecedents ne sont 
rendus public qu’a la fin du requisitoire. Les 
circonstances peuvent necessiter la presentation de 
nouveaux elements de preuve ou leur refutation en 
appel, etc. Tous ces facteurs confirment que le Tribunal 
devra conserver certaines ressources necessaires, a bien 
des egards, pour mener les enquetes jusqu’a sa cloture 
en 2010. 

La question des ressources - en particulier 
humaines et materielles - est essentielle pour mener 
dument a bien et avec succes notre mandat. Bien que 
TAssemblee generale ait demande instamment que les 
Tribunaux soient dotes des ressources necessaires pour 
mener effectivement a bien leur mandat dans les delais 
fixes par la strategic d’achevement, un gel a ete impose 
sur les nouveaux recrutements, dont l’approbation est 
recherchee au cas par cas, en raison des retards dans le 
paiement des contributions par les Etats Membres. 11 va 
sans dire que les proces ne peuvent se derouler d’une 


faqon optimale sans la main d’oeuvre adequate pour 
s’acquitter de l’activite principale du Tribunal : le 
jugement des affaires. Cela comprend les avocats de 
l’accusation, les avocats de l’appel et le personnel du 
Cabinet du Procureur. Les contraintes budgetaires 
entravent aussi actuellement l’envoi de missions 
d’avocats generaux et d’enqueteurs pour assister le 
deroulement des proces en cours et pour preparer de 
nouvelles affaires. 

Tous nos plans et objectifs se fondent sur 
Thypothese que nous disposons d’une equipe complete 
de personnes chargee de l’accusation au Bureau du 
Procureur et dotee de ressources budgetaires 
suffisantes pour couvrir des activites telles que l’envoi 
sur le terrain de missions, le recrutement de consultants 
et d’experts, etc. Sans les capacites et l’appui 
necessaires, la realisation des objectifs de la strategie 
d’achevement sera gravement compromise. 

L’execution de son mandat par le Tribunal depend 
dans une large mesure du niveau de cooperation 
internationale dont il jouit. La cooperation avec le 
Rwanda en general, et en particulier pour la mise a 
disposition des temoins et des autres elements de 
preuve, continue d’etre satisfaisante. Je me suis 
frequemment rendu au Rwanda pour tenir des 
consultations avec des responsables du Gouvernement 
et des organisations non gouvernementales, telles que 
les associations des victimes et des survivants, et pour 
superviser la Division des enquetes a Kigali. Le 
Procureur adjoint et d’autres hauts magistrats de 
Taccusation ont de meme visite le bureau de Kigali. 
Un mecanisme a egalement ete cree pour etablir une 
liaison entre le Bureau du Procureur et le 
Gouvernement rwandais pour donner suite a toutes les 
demandes de cooperation et d’assistance. Cela semble 
assez bien fonctionner. 

Mais surtout, nous continuerons a exiger 
Tassistance necessaire pour retrouver et apprehender 
les suspects et les personnes accusees, pour obtenir des 
Etats qu’ils acceptent d’ouvrir des poursuites dans le 
cadre de leurs juridictions nationales, et pour 
reinstaller ailleurs et proteger les temoins qui courent 
des risques graves pour leur securite en raison de leur 
collaboration avec le Tribunal. Nous avons surtout 
besoin que les Etats nous fournissent les outils - c’est- 
a-dire les ressources tant humaines que materielles - 
qui sont si necessaires au Tribunal pour achever sa 
tache correctement et dans les delais. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Jallow, Procureur du Tribunal penal international 
pour le Rwanda, pour son expose. 

M. Duclos (France) : Ma delegation remercie tout 
particulierement les Presidents et Procureurs des 
Tribunaux penaux internationaux pour l’ex- 
Yougoslavie et le Rwanda pour les rapports S/2004/420 
et S/2004/341 qu’ils ont bien voulu nous faire parvenir 
en mai dernier ainsi que pour les utiles informations 
complementaires qu’ils viennent de nous fournir sur 
l’etat de la mise en oeuvre du plan d’achevement de 
leurs travaux. 

La France a, des le depart, soutenu l’idee d’un 
plan d’achevement des travaux des deux Tribunaux, tel 
qu’il avait ete initialement propose par leur President 
respectif. L’objectif est a la fois legitime et necessaire 
dans la mesure ou personne ne souhaite que les travaux 
de ces deux juridictions ad hoc ne se poursuivent 
eternellement. Cela ne serait pas dans l’interet de ces 
deux Tribunaux ni dans l’interet d’une bonne justice. 11 
n’en demeure pas moins que ce plan d’achevement des 
travaux des deux Tribunaux ne doit pas et ne saurait 
etre interprete comme autant de dates guillotines 
s’agissant de la fin des enquetes ou de la fin des 
jugements d’instance et d’appel. Le principe cardinal 
devant continuer de nous guider doit demeurer celui de 
faire en sorte que les principaux responsables des 
crimes les plus graves commis dans l’ex-Yougoslavie 
et lors du genocide au Rwanda soient effectivement 
traduits en justice et punis pour leurs mefaits. II nous 
faut done combiner cet imperatif de non-impunite et 
celui de juridictions ad hoc qui n’ont pas ete conijues 
sur une base permanente. 

La France se felicite a cet egard des diverses 
mesures concretes deja prises par les deux Tribunaux, 
comme en temoignent leurs rapports, en vue de mettre 
en oeuvre le plan d’achevement de leurs travaux. Bien 
evidemment, ces diverses mesures internes doivent etre 
prises et appliquees en respectant pleinement les 
competences respectives des divers organes des 
Tribunaux et l’independance de leur Procureur, telles 
qu’elles resultent du Statut de chacun des deux 
Tribunaux. Mon pays y est particulierement attache et 
a d’ailleurs tenu a le rappeler a l’occasion de 
l’adoption de la resolution 1534 (2004) du Conseil de 
securite. 

Le Conseil doit aussi, lorsque cela est necessaire, 
apporter sa contribution, comme il l’a notamment fait 


avec la nomination des juges ad litem et l’extension 
recente de leurs competences. Ces efforts internes, 
meritoires et indispensables, ne sauraient cependant 
suffire a eux seuls a remplir l’objectif recherche. 

Rien ne serait pire que de se voiler la face et 
d’oublier que la strategic de sortie, telle que conijue 
initialement et enterinee par notre Conseil par sa 
resolution 1503 (2003), ne peut effectivement reussir 
que si 1’ensemble de la communaute internationale se 
mobilise pleinement et concretement a cet effet. 11 
convient notamment que les Membres de l’ONU 
honorent leurs engagements financiers au regard des 
deux tribunaux, ce qui est loin d’etre le cas 
actuellement comme vient, une fois de plus, de le 
rappeler le Secretaire general. On ne peut, en effet, 
demander aux deux Tribunaux de faire plus pour mettre 
en oeuvre le plan d’achevement de leurs travaux sans 
leur donner au meme moment les moyens financiers 
qui leur ont ete accordes et sur lesquels ils sont 
legitimement en droit de compter. 

11 importe surtout que tous les Etats, au premier 
chef les Etats de l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, 
cooperent activement et de bonne foi avec les 
Tribunaux. Je rappelle que cette cooperation est une 
obligation en application des statuts des deux 
Tribunaux, lesquels ont ete adoptes par des resolutions 
du Conseil de securite, fondees sur le Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies. 11 est done 
particulierement preoccupant que ces deux juridictions 
ne beneficient pas ou ne beneficient 
qu’incompletement de la cooperation de tous les Etats 
les plus concernes, qu’il s’agisse de l’arrestation et du 
transfert a La Haye ou Arusha des accuses en fuite, de 
Faeces aux temoins ou de la communication des 
documents. 

Les manques de cooperation portes a la 
connaissance du Conseil de securite, notamment 
s’agissant de la Serbie-et-Montenegro, de la Republika 
Srpska et du Rwanda doivent cesser et il appartient au 
Conseil de securite de rappeler et de faire respecter le 
cas echeant cette obligation de cooperation. 11 en a 
d’autant plus le devoir que ces manques de cooperation 
ne peuvent qu’entraver et retarder la mise en oeuvre du 
plan d’achevement des travaux des deux Tribunaux. 
Peut-on, en effet, concevoir que les dates retenues dans 
ce plan, la fin des enquetes en 2004, la fin des 
jugements d’instance en 2008 et la fin des jugements 
d’appel en 2010, puissent etre raisonnablement tenues 
en l’absence notamment de l’arrestation et du transfert 
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des accuses en fuite, en particulier de MM. Karadzic, 
Mladic, Gotovina et Kabuga? II est clair, selon ma 
delegation, que la reponse a cette interrogation ne peut 
etre que negative. 

11 importe, parallelement, que les juridictions 
nationales competentes puissent juger, dans des 
conditions respectueuses des normes internationales de 
bonne justice, les affaires concernant des accuses de 
rang intermediaire ou subalterne qui leur seraient 
transferees par les deux Tribunaux. Force est de 
constater que cet objectif, qui fait pourtant partie 
integrante du plan d’achevement des travaux des deux 
Tribunaux, est loin d’etre realise et qu’il ne pourra 
l’etre que si les Etats concernes, mais aussi la 
communaute internationale, se mobilisent davantage 
pour permettre rapidement ces delocalisations 
d’affaires. La creation de la Chambre speciale pour les 
crimes de guerre au sein de la Cour d’Etat de Bosnie- 
Herzegovine merite, a cet egard, d’etre positivement 
relevee. 

Comme les interventions qui viennent de nous 
etre faites par les Presidents et Procureurs des deux 
Tribunaux le soulignent, ces differentes conditions sont 
loin d’etre remplies a ce jour. Beaucoup reste done a 
faire pour tenir les objectifs retenus dans le cadre du 
calendrier envisage. 

Pour terminer, je souhaiterais demander plus 
precisement aux responsables des deux Tribunaux 
comment ils apprecient, concretement et dans quels 
delais, la possibilite de delocaliser, dans de bonnes 
conditions, certaines affaires aux juridictions 
nationales competentes et selon quels criteres de 
competence. Je souhaiterais egalement remercier le 
Procureur du Tribunal penal international pour le 
Rwanda pour les precisions qu’il vient de nous donner 
s’agissant des enquetes et poursuites concernant 
directement les anciens membres de l’Armee 
patriotique du Rwanda. Je comprends de ses 
explications que ces enquetes ne figurent pas dans 
celles qui seront abandonnees, ce dont ma delegation 
se felicite, mais qu’elles font l’objet d’une evaluation 
specifique qui ne sera pas concernee par le delai de fin 
2004 pour la fin des enquetes. Bien entendu, il sera 
important que le Conseil de securite soit tenu informe 
des developpements concernant ces evaluations 
relatives a ces enquetes. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol) : Nous 
nous felicitons de la presence au Conseil des Presidents 


et Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR). 

Le rapport au Conseil du President du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie, M. Theodor 
Meron, prepare conformement a la resolution 1534 
(2004), explique en detail les progres realises dans la 
mise en oeuvre de la strategie d’achevement des 
travaux. Le rapport fait etat des progres realises dans 
les proces en premiere instance et en appel. 

Nous sommes d’accord avec le juge Meron 
lorsqu’il indique dans son rapport que le Tribunal 
envoie a l’ex-Yougoslavie et a la communaute 
internationale dans son ensemble un message puissant 
quant a leur responsabilite et leur obligation 
redditionnelle. La strategie d’achevement des travaux 
exige que la Chambre des crimes de guerre en Bosnie- 
Herzegovine soit creee le plus rapidement possible, 
comme le prevoit la resolution 1503 (2003). Nous 
pensons qu’il est fondamental que Radovan Karadzic, 
Ratko Mladic et Ante Gotovina soient traduits devant 
le Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie, 
comme l’exigent les resolutions du Conseil de securite. 

Nous sommes alarmes d’apprendre, comme 
l’indique le rapport, qu’il n’est pas certain que le 
Tribunal puisse juger d’autres fugitifs ou de nouveaux 
suspects dans les delais fixes par la strategie 
d’achevement des travaux. A cet egard, la cooperation 
des Etats de l’ex-Yougoslavie est un element clef. 

Par ailleurs, ma delegation remercie M. Eric 
Mose, President du Tribunal penal international charge 
de juger les personnes accusees d’actes de genocide ou 
d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda et les 
citoyens rwandais accuses de tels actes ou violations 
commis sur le territoire d’Etats voisins entre le 
l cr janvier et le 31 decembre 1994. Son expose nous 
fournit une mise a jour de l’etat d’avancement de la 
strategie d’achevement des travaux du Tribunal, 
conformement aux dispositions des resolutions 1503 
(2003) et 1534 (2004) du Conseil de securite. 

La delegation chilienne note egalement 
T intention du Procureur du Tribunal de se concentrer 
sur ceux qui occupaient de hautes fonctions dirigeantes 
et qui, d’apres le Procureur, portent la plus lourde 
responsabilite des crimes commis en 1994. Cela 
permettra de terminer les enquetes d’ici la fin de 
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l’annee, au plus tard, dans le respect de la resolution 
1534 (2004). 

Le Chili souhaite reiterer son appui a la strategic 
d’achevement des travaux du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et du Tribunal 
penal international pour le Rwanda, approuvee par le 
Conseil, qui consiste a terminer les enquetes d’ici la fin 
de cette annee, les proces en premiere instance d’ici la 
fin de Tannee 2008 et de cloturer Tensemble de ses 
affaires d’ici 2010. 

Enfin, nous estimons que les travaux de ces 
Tribunaux, en dehors de leur valeur intrinseque, 
constituent un avertissement puissant a tous ceux qui 
violent les droits de l’homme, des violations qui 
pourraient devenir des tragedies humanitaires 
aujourd’hui ou demain peut-etre. Dans le meme temps, 
nous reiterons notre ferme conviction que les 
responsables de tels crimes ne sauraient rester impunis. 

M. Thomson (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) {parle en anglais ) : Je voudrais 
remercier chaleureusement le President Meron, le 
President Mose, Mme Del Ponte et M. Jallow, pour les 
rapports et les exposes qu’ils ont presentes aujourd’hui 
et leur souhaiter la bienvenue au Conseil. Je ne vais 
pas expliquer en detail la position de mon pays vis-a- 
vis des deux Tribunaux, je me limiterai juste a 
quelques observations. 

Je vais d’abord parler des activites du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), dont 
nous saluons les efforts deployes Tan dernier en vue 
d’ameliorer l’efficacite de ses procedures. Ces efforts 
portent clairement leurs fruits. Mais, nous 
reconnaissons qu’il persiste des obstacles, comme nous 
l’avons entendu ce matin, a la mise en oeuvre de la 
strategic d’achevement des travaux. L’un d’entre eux 
est, bien entendu, la situation financiere, longuement 
evoquee par le President Meron. Nous devons 
continuer a insister aupres de tous les Etats pour qu’ils 
paient leur du si nous voulons permettre au Tribunal de 
mener a bien la tache pour laquelle il a ete cree. La 
communaute internationale se trouve veritablement 
face a un choix. Le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY), sans financement approprie, 
aura du mal a mener a bien son travail efficacement et 
il lui faudra beaucoup plus de temps et, probablement 
plus de ressources, pour le faire que prevu; ou a 
Tinverse nous lui donnons la possibilite de continuer a 
mettre en oeuvre sa strategic d’achevement, qui prevoit 


une execution plus rapide et plus efficace de son 
mandat. 

Un deuxieme obstacle a trait au souci du TPIY 
d’eviter des retards excessifs dans Telection ou la 
reelection des juges. Nous nous felicitons des efforts 
deployes par le President pour regler ces problemes, 
sur lesquels il a attire notre attention. Ma delegation 
pense que nous devrions envisager de donner aux juges 
charges des proces qui ne sont pas reelus la possibilite 
de mener a bien les affaires dont ils s’occupent depuis 
plus de six mois. J’aimerais connaitre la position du 
President Meron sur ce point. 

Une troisieme question importante pour la 
strategic d’achevement des travaux et le respect du 
calendrier est celle du transfert des affaires vers les 
juridictions de la region. Nous nous felicitons de ce 
que le Procureur envisage de mener a nouveau un 
examen des affaires en 2005, mais je voudrais 
souligner que, pour nous, les principaux inculpes, a 
savoir Mladic, Karadzic et Gotovina, doivent etre juges 
par le TPIY. Je retiens egalement la remarque d’ordre 
plus general faite par le President Meron quant a la 
distinction a faire entre les inculpes de haut rang et les 
inculpes de rang intermediate. 

Un quatrieme domaine tout a fait fondamental 
pour faire progresser rapidement la strategic 
d’achevement est la remise des inculpes encore en fuite 
a La Haye. Cette question est vraiment cruciale pour 
utiliser de maniere efficace le temps necessaire pour 
mener a bien les proces. Le Royaume-Uni est 
determine a continuer d’exercer une pression 
appropriee sur tous les pays afin qu’ils respectent leur 
obligation de cooperer avec le Tribunal, en contribuant 
a l’arrestation des fugitifs et en donnant acces a tous 
les documents. Nous nous felicitons de ce que la 
Croatie ait modifie son attitude et coopere avec le 
TPIY. Nous pensons qu’il est important que la Croatie 
continue de cooperer pleinement, et de prendre, en 
particulier, des mesures pour localiser et transferer a 
La Haye Ante Gotovina qui reste en fuite bien qu’etant 
inculpe. 

Le fait que la Bosnie ne coopere pas pleinement 
avec le TPIY, comme nous l’avons entendu ce matin, 
constitue a nos yeux un obstacle fondamental dans les 
relations euro-atlantiques de la Bosnie, et nous invitons 
done les autorites de la Republique Srpska a faire des 
efforts credibles et soutenus pour rechercher et 
transferer a La Haye tous les inculpes en fuite, et 
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notamment Radovan Karadzic. Nous appuyons 
pleinement Lord Ashdown dans ses efforts pour faire 
en sorte que la Bosnie-Herzegovine precede aux 
changements necessaires pour qu’elle honore ses 
obligations envers le TPIY. 

Pour ce qui est de la Serbie-et-Montenegro, nous 
comptons que l’election de M. Tadic va desormais 
permettre au Gouvernement d’agir et d’honorer ses 
obligations internationales, car cooperer est une 
exigence et non un choix. Continuer a ne pas respecter 
ces obligations ne fera que saper les aspirations de la 
Serbie-et-Montenegro a etre integree de maniere plus 
etroite aux structures euro-atlantiques. Nous estimons 
que la poursuite de cette valse-hesitation est 
inacceptable. Pretendre ne pas savoir ou se trouvent les 
inculpes n’est pas satisfaisant. 11 appartient a la Serbie- 
et-Montenegro de contribuer a les arreter et a les 
extrader vers La Haye. 

S’agissant du travail du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), je voudrais 
saluer la demarche adoptee qui place la strategie 
d’achevement au centre des activites d’ensemble du 
Tribunal. Nous nous felicitons du fait qu’il y a une 
responsabilite partagee entre tous les organes du 
Tribunal en ce qui concerne tout le travail qui y est 
realise, et notamment la strategie d’achevement, et 
nous sommes encourages de voir que le TPIR semble 
en mesure de mener a bien sa strategie d’achevement. 
A cet egard, nous nous felicitons de voir que les proces 
tendent a etre plus courts, ce qui a ete encourage par 
les mesures novatrices prises par le President Mose. 
Bien entendu, le temps ne sera pas au beau fixe. Les 
arrieres budgetaires sont un element qui pourrait 
remettre en question la realisation de la strategie 
d’achevement du TPIR et nous examinerons, avec nos 
collegues du Conseil de securite, entre autres, la 
maniere d’inciter les Etats a payer leur du. 

Je voudrais prendre note des observations du 
Procureur Jallow et souscrire a sa conviction selon 
laquelle il est important d’etudier les moyens de 
transferer des affaires aux pays africains ou certains 
suspects sont actuellement en detention. II pourrait 
peut-etre formuler des commentaires sur les conditions 
qu’il juge necessaires pour permettre a ces transferts 
d’avoir lieu. Nous partons, bien entendu, de 
l’hypothese que la majorite des affaires qui seront 
transferees le seront a des tribunaux rwandais. Pour 
terminer, je voudrais savoir de quelle maniere, selon le 


Tribunal, l’on pourra contribuer au mieux a ces 
transferts. 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais remercier les 
Presidents et Procureurs des Tribunaux internationaux 
pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda pour leurs 
excellentes presentations, ainsi que pour les services 
hautement appreciates qu’ils rendent, au quotidien, a 
la cause de la justice internationale et de la lutte contre 
l’impunite, qui est notre cause commune. 

L’Algerie attache une tres grande importance a 
l’accomplissement de la mission conferee a ces deux 
Tribunaux par la communaute internationale et a la 
realisation des objectifs de la strategie d’achevement 
de leur mission. Elle se rejouit des progres accomplis, 
depuis l’adoption par le Conseil, de sa resolution 1534 
(2004), le 26 mars dernier. Cependant cette strategie 
approuvee par le Conseil de securite semble deja faire 
face a diverses difficultes qui risquent d’affecter 
l’echeance de 2010 retenue pour l’achevement des 
travaux. Les rapports soumis au Conseil et les 
presentations faites, ce matin, nous eclairent 
amplement sur la nature de ces difficultes et sur les 
moyens de les surmonter. 

D’emblee, la dimension financiere et 
administrative s’impose a nous comme etant l’un des 
obstacles les plus serieux auxquels les Tribunaux sont 
confrontes. En effet, l’insuffisance des effectifs, 
l’incapacite de conserver le personnel qualifie et le gel 
des recrutements du au manque de ressources engendre 
par le non-paiement par des Etats Membres de leurs 
contributions risquent d’entraver serieusement le 
deroulement des activites des Tribunaux et de 
compromettre leur capacite de mener a leur terme les 
affaires dont ils sont saisis. Une solution a ce probleme 
doit done etre trouvee dans les meilleurs delais et il est 
important, de ce point de vue, que les Etats concernes 
s’acquittent promptement de leurs obligations 
financieres. 

Par ailleurs, il nous semble que l’achevement de 
la strategie de sortie pourrait se trouver facilite si les 
accuses de rang intermediate ou subalterne etaient 
deferes devant les juridictions nationales competentes. 
Nous saluons, a cet egard, la creation de la Chambre 
des crimes de guerre en Bosnie-Herzegovine et 
esperons que cette Chambre deviendra operationnelle 
au debut de l’annee 2005, tout comme nous nous 
rejouissons du transfert, lorsque les conditions le 
permettent, du dossier de certains detenus aux 
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juridictions competentes du Rwanda. Nous estimons, 
en outre, que la cooperation pleine et entiere de tous 
les Etats Membres avec les Tribunaux en vue d’acceder 
aux documents dont ils peuvent avoir besoin et 
d’apprehender et de traduire en justice tous les accuses 
constitue un prealable a la realisation de leurs mandats 
et objectifs. 

Le Conseil de securite ne doit ni ne peut rester 
passif quand Tautorite des Tribunaux et sa propre 
credibilite en tant que Conseil sont mises a mal par le 
manque de cooperation de tel ou tel Etat. 11 doit - et il 
en a les moyens - apporter son plein appui aux 
Tribunaux et le faire de maniere aussi ferme 
qu’efficace pour que les criminels encore en fuite, tels 
que MM. Karadzic et Mladic, soient arretes et que 
justice soit enfin rendue. 

Enfin, T autre ecueil auquel se heurtent les 
Tribunaux est celui de Texpiration, le 6 novembre 
2005, du mandat actuel des juges permanents et, le 
lljuin 2005, des juges ad litem, au moment ou un 
nombre important de proces risquent de se poursuivre 
au-dela de ces deux dates, compromettant du coup la 
strategic d’achevement des travaux. Une attention 
particuliere doit done, de notre point de vue, etre 
accordee a cette question. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Je 
remercie de leur precieuse contribution les 
personnalites judiciaires de haut rang qui ont pris la 
parole ce matin et en debut d’apres-midi devant le 
Conseil de securite. Aussi bien le Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (TPIY) que le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
prennent part a Taction de grande envergure qui a ete 
engagee pour que les principaux auteurs des crimes les 
plus graves repondent de leurs actes dans le cadre de 
proces publics et conformes aux normes les plus 
elevees de la justice internationale et des garanties de 
procedure. 

A Tepoque membre du Conseil de securite, le 
Bresil a vote pour les resolutions 827 (1993) et 
955 (1994) par lesquelles ont ete crees le TPIY et le 
TPIR. Nous avions alors indique avec insistance notre 
preference pour la creation d’un tribunal permanent 
charge de juger en toute independance les auteurs 
presumes de genocide, de crimes de guerre et autres 
graves violations du droit international humanitaire. Ce 
faisant, nous pensions contrer toute allegation 


eventuelle concernant le caractere selectif de ces 
tribunaux. 

II incombe maintenant au Conseil de securite 
d’adapter au mieux les mecanismes judiciaires 
speciaux, intrinsequement limites, de faqon qu’ils 
satisfassent aux principes de garanties de procedure, 
aux droits des victimes et des accuses ainsi qu’a 
Tobjectif global consistant a mettre fin a Timpunite. 

11 est necessaire que les Tribunaux demeurent 
attaches aux buts enonces dans la resolution 1534 
(2004) tout en concentrant leurs ressources et leurs 
efforts sur Tengagement de poursuites a Tencontre des 
plus hauts dirigeants soup 9 onnes d’etre responsables 
des crimes relevant de leur competence. Compte tenu 
des difficultes exposees par la presidence du TPIY dans 
sa derniere declaration, le Bresil pense qu’en s’en 
tenant aux echeances fixees de faijon rigide dans la 
strategic d’achevement, on risque de leser la justice au 
lieu d’aider la communaute internationale a mettre fin 
a Timpunite. En fin de compte, le Conseil devra peut- 
etre adapter ces calendriers a la necessite de permettre 
aux Tribunaux de mener a bien leur mandat. 

Le Bresil a requ avec un vif interet la lettre 
adressee, le 4 mai 2004, par le President du TPIY, qui y 
signale un manque cruel de cooperation. On ne saurait 
passer outre aux obligations qui decoulent de la Charte, 
du Statut du Tribunal et du Reglement de procedure et 
de preuve, ainsi que des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Nous prions instamment les Etats 
directement impliques dans les activites du Tribunal de 
preter ou de poursuivre leur cooperation en assurant la 
reddition immediate des fugitifs et des documents. 

11 est essentiel que les Tribunaux continuent de 
disposer des ressources et du personnel necessaires a 
leur bon fonctionnement. Les difficultes financieres 
mettent en peril T execution de leurs fonctions et de 
leur strategic d’achevement. Le Bresil a fait au mieux 
pour s’acquitter des contributions qu’il doit encore aux 
Tribunaux. 11 a effectue un versement en decembre de 
l’annee derniere et en effectuera un autre tres 
prochainement. 

Le Bresil est preoccupe par le fait que les proces 
qui se poursuivront apres Texpiration du mandat des 
juges permanents risquent d’etre ralentis ou 
interrompus parce que les juges en question ne seront 
pas reelus. Compte tenu des prerogatives de 
TAssemblee generale en la matiere, il est imperatif, de 
notre point de vue, que toute solution legitime repoive 
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son approbation. A cet egard, nous preconisons des 
consultations avec les groupes regionaux afin que les 
juges travaillant dans les proces consideres comme 
essentiels pour la bonne execution de la strategic 
d’achevement soient reconduits dans leurs fonctions. 

M. Dumitru (Roumanie) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, la delegation roumaine voudrait 
souhaiter la bienvenue aux Presidents du Tribunal 
penal international pour Tex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TP1R), le 
juge Meron et le juge Mose, ainsi qu’aux Procureurs 
des deux Tribunaux, Mme Del Ponte et M. Jallow. 
Nous remercions egalement nos invites de leurs 
exposes extremement instructifs et detailles sur les 
toutes dernieres mesures adoptees en vue de mettre en 
oeuvre les strategies d’achevement des deux Tribunaux. 

Tout en nous felicitant des progres notables qui 
ont ete accomplis dans la mise en oeuvre des strategies 
d’achevement, nous nous inquietons de voir un certain 
nombre de facteurs hypothequer le respect des delais 
fixes dans les resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004) 
du Conseil de securite. A cet egard, nous voulons 
mettre Taccent sur Timportance d’une cooperation 
totale entre tous les pays concernes et les Tribunaux, 
notamment en ce qui concerne Tarrestation et la remise 
des principaux fugitifs, la mise a disposition des 
elements de preuve et T octroi de Timpunite aux 
personnes susceptibles de comparaitre ou de temoigner 
devant les Tribunaux. 

Nous sommes d’avis qu’une plus grande 
cooperation aurait des effets positifs sur les relations 
entre certains de ces pays et differentes organisations 
internationales. 

Pour que les strategies d’achevement soient mises 
en oeuvre avec succes, il est essentiel de reexaminer 
regulierement la charge de travail des Tribunaux pour 
ne retenir que les affaires impliquant les plus hauts 
dirigeants soupijonnes de porter la responsabilite la 
plus lourde des crimes relevant de leur competence. 
Nous aimerions plus de detail sur la faijon dont le 
mecanisme prevu a cette fin par les juges du TPIY, a 
travers Tamendement du Reglement de procedure et de 
preuve, facilitera davantage le processus. 

Quoi qu’il en soit, nous pensons qu’il est possible 
d’ajuster davantage le principe relatif aux responsables 
de haut rang dans les limites autorisees par la 
resolution 1534 (2004), de faqon a permettre le renvoi 
d’un nombre accru d’affaires devant des juridictions 


nationales. Bien evidemment, en faisant cette 
proposition, nous gardons a Tesprit Tobligation de 
veiller a ce que T accuse beneficie d’un proces 
equitable dans le respect des garanties de procedure et 
des normes internationales relatives aux droits de 
l’homme. A ce sujet, nous nous felicitons des efforts 
conjointement entrepris par le Tribunal et le Bureau du 
Haut Representant en Bosnie-Herzegovine en vue de 
creer la Chambre des crimes de guerre a Sarajevo, et 
nous invitons les autorites de Zagreb et de Belgrade a 
prendre toutes les mesures necessaires pour surmonter 
les obstacles susceptibles d’empecher le renvoi de ce 
type d’affaire devant leurs juridictions nationales. 

Jusqu’a present, concernant le TPIR, nous notons 
que le Procureur envisage, au paragraphe 39 de son 
rapport, T impossibility de renvoyer la moindre affaire 
devant les juridictions nationales, auquel cas le 
Procureur etudiera d’autres propositions a presenter au 
Conseil de securite. M. Jallow pourrait peut-etre faire 
un commentaire sur ces autres propositions. 

Alors que T augmentation du nombre des 
plaidoyers de culpabilite de la part de personnes mises 
en accusation par les deux Tribunaux favorisera 
indubitablement le respect des delais fixes dans les 
strategies d’achevement, nous sommes d’avis qu’il ne 
faut pas essayer d’atteindre cet objectif au detriment 
des principes internationalement reconnus de Tequite, 
des garanties de procedure et des droits des accuses et 
des victimes. 

Par ailleurs, dans le cas du TPIR, le nombre 
limite d’accuses qui ont plaide coupable pourrait nous 
amener a Tinquietante conclusion que la prise de 
conscience et la volonte d’assumer la responsabilite 
des crimes graves commis par une grande majorite des 
inculpes font cruellement defaut. 

S’agissant a present de la question de la fin du 
mandat des juges permanents du TPIY, qui pourrait 
egalement avoir une incidence sur la mise en oeuvre de 
la strategic d’achevement, je tiens a faire savoir que la 
Roumanie est prete a apporter une nouvelle 
contribution au debat que tient le Conseil de securite 
pour trouver une solution viable et generalement 
agreee. 

M. Pleuger (Allemagne) {parle en anglais) : 
Etant donne l’heure tardive, je promets que ma 
declaration se limitera a une breve observation et a 
deux petites questions. 
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D’emblee, je tiens a m’associer aux autres 
delegations pour remercier les Presidents et les 
Procureurs des deux Tribunaux ad hoc de leurs exposes 
complets et francs qui soulignent le fait que les deux 
Tribunaux se trouvent a une etape extremement 
critique de leurs activites. Nous nous rendons compte 
que le succes de la strategic d’achevement depend des 
facteurs qui relevent des responsabilites des Tribunaux 
et leur echappent a la fois. Les facteurs essentiels qui 
ne relevent pas des responsabilites des Tribunaux mais 
de celles des Etats qui siegent au Conseil sont 
notamment le paiement ponctuel des quotes-parts, la 
cooperation avec les Tribunaux et en particulier 
Tarrestation des fugitifs, en particulier M. Karadzic, 
M. Mladic et M. Gotovina. 

Nous nous felicitons des informations faisant etat 
d’une meilleure cooperation de la Croatie, et nous 
sommes preoccupes par la cooperation insuffisante de 
la Serbie-et-Montenegro, comme l’ont indique le 
President Meron et le Procureur Carla Del Ponte. Nous 
demandons instamment a tous les pays de cooperer 
pleinement avec les Tribunaux et de s’acquitter de 
leurs contributions, et nous preconiserons une action 
suffisamment ferme par le Conseil au cas ou les pays 
ne coopereraient pas avec les Tribunaux, comme l’a 
demande en particulier le Procureur Carla Del Ponte. 

Nous avons pris note avec un grand interet des 
propositions faites par le President Meron concernant 
Telection des juges. La tenue a une date avancee des 
elections est salutaire, et le Conseil devrait etre ouvert 
aux propositions relatives aux juges ad litem. 

Ma premiere question s’adresse au President 
Meron. Carla Del Ponte et lui-meme ont porte a 
Tattention du Conseil le manque de cooperation de la 
Serbie-et-Montenegro avec le Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (TPIY). A la suite 
des elections presidentielles en Serbie-et-Montenegro 
et de la victoire de M. Tadic, pense-t-il qu’il pourrait y 
avoir une meilleure cooperation avec la Serbie-et- 
Montenegro, et que pourraient faire le Conseil ou des 
tiers pour favoriser cette cooperation? A son avis, y 
aurait-il des enseignements que lui-meme ou le Conseil 
peut ou devrait tirer des facteurs qui ont conduit a 
T amelioration des relations entre la Croatie et la TPIY? 

Ma deuxieme question s’adresse au Procureur 
Jallow. Tout d’abord, je tiens a le feliciter pour les 
efforts resolus qu’il deploie afin d’ameliorer les 
relations avec les autorites rwandaises. Cela est 


grandement apprecie et constitue une base tres 
importante pour le renvoi des affaires devant la justice 
rwandaise. Ma question concerne la cooperation avec 
les autorites de la Republique democratique du Congo. 
11 a indique qu’une grande partie des 15 fugitifs qui 
sont accuses de crimes de guerre et de genocide se 
cachent au Congo, et il a egalement dit que les efforts 
pour les apprehender et les transferer au siege du 
Tribunal ont produit jusqu’ici peu de resultats. 
Pourrait-il en dire un peu plus sur la cooperation dont 
il beneficie des autorites congolaises concernant 
Tarrestation de ces criminels? 

M. Rostow (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je souhaite vous remercier, Monsieur le 
President, pour Tindulgence dont vous faites preuve 
dans la programmation de nos travaux. 

D’emblee, je tiens a exprimer la tristesse de mon 
Gouvernement a la suite de la perte de vies humaines 
dans Taccident survenu ce matin en Sierra Leone, d’un 
helicoptere de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (M1NUSIL) et a transmettre mes condoleances 
aux families des victimes et aux gouvernements de 
leurs pays respectifs. 

Ma delegation se felicite a Tevidence de la 
presence du President Meron, du President Mose, du 
Procureur general Mme Del Ponte et du Procureur 
general M. Jallow et les remercie de leurs rapports. Le 
Conseil a demande ces rapports parce qu’il appuie 
fermement les activites des Tribunaux, y compris leurs 
strategies d’achevement. 

Les Etats-Unis ont ete et demeurent un ferme 
partisan des deux Tribunaux. Nous appuyons les efforts 
deployes par le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TP1R) et par le Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie (TPIY) pour ameliorer leur 
efficacite et mettre en oeuvre leurs propres strategies 
d’achevement en vue de la fin des enquetes d’ici la fin 
de l’annee et de la cloture des proces de premiere 
instance d’ici la fin de 2008 ainsi que des appels d’ici 
2010. Nous applaudissons egalement les efforts visant 
a renforcer les systemes de justice locaux pour que les 
accuses subalternes puissent y etre juges. 

Nous reconnaissons que le processus de 
consolidation des capacites judiciaires n’est ni rapide 
ni facile mais qu’il est indispensable pour traduire en 
justice les criminels de guerre ainsi que pour renforcer 
l’etat de droit dans les societes qui ont recemment ete 
le theatre de graves conflits. 
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La mise en oeuvre des strategies d’achevement 
depend principalement de deux facteurs : 
premierement, les Etats Membres de l’ONU doivent 
absolument s’acquitter de leur obligation d’appuyer les 
Tribunaux en mettant d’abord tout en oeuvre pour 
apprehender les accuses en fuite. Comme l’a dit le 
Conseil a de nombreuses reprises, M. Mladic, 
M. Karadzic et M. Gotovina doivent etre juges a La 
Haye et M. Kabuga doit etre juge a Arusha. 

Les pays des regions concernees doivent 
intensifier leurs efforts et assumer leurs responsabilites 
s’agissant de traduire devant les Tribunaux les accuses 
en liberte. L’obligation des Etats-unis envers ces pays 
demeure comme par le passe. 

Deuxiemement, tous les Etats Membres de 
l’ONU doivent s’acquitter de leurs obligations 
financieres pour aider les Tribunaux. Actuellement, 
conformement a leurs propres strategies d’achevement, 
les Tribunaux devraient mettre fin a leur travail 
d’enquete et se preparer pour les derniers proces, etant 
entendu, evidemment, que les accuses les plus 
importants qui sont en liberte doivent etre traduits en 
justice et que les strategies d’achevement ne peuvent 
etre pleinement mises en oeuvre sans que ces accuses 
soient juges. Les Etats-Unis continuent de travailler a 
ce que les accuses de haut rang soient traduits en 
justice devant les Tribunaux. 

M. Karev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je tiens a exprimer notre gratitude aux 
Presidents et aux Procureurs des deux Tribunaux pour 
leurs exposes detailles au Conseil de securite et pour 
leurs evaluations des perspectives de mise en oeuvre 
des strategies d’achevement du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). 

Nous constatons avec satisfaction que les 
informations presentees montrent que les autorites des 
deux Tribunaux mettent tout en oeuvre pour achever 
leurs activites dans les delais fixes par les resolutions 
1503 (2003) et 1534 (2004). 

Je tiens a noter que la mise en oeuvre des 
strategies d’achevement des deux Tribunaux ne veut 
pas dire que ceux qui sont coupables des crimes 
pourront echapper a la justice. L’achevement de cette 
tache complexe exigera non seulement un travail 
judiciaire intensif mais egalement Tapplication d’une 
serie de mesures liees, en particulier, au renvoi des 


affaires subalternes devant les juridictions nationales 
competentes qui seront pleinement preparees a cet effet 
et qui devront respecter les normes internationales 
relatives aux droits de l’homme et les normes 
judiciaires. 

A cet egard, je tiens a noter les efforts deployes 
par le TPIY ainsi que par les responsables 
gouvernementaux de haut rang pour creer une chambre 
des crimes de guerre au sein des organes d’Etat. Nous 
esperons que la chambre sera en mesure d’entamer ses 
travaux d’ici le debut de 2005. Nous jugeons 
necessaire de poursuivre les efforts intensifs afin 
d’accelerer ce processus et d’entreprendre le renvoi des 
affaires voulues aux autorites de la Croatie, de la 
Serbie-et-Montenegro, du Rwanda et d’autres pays. 

Nous partageons l’inquietude des Presidents des 
Tribunaux quant a la necessite d’assurer aux deux 
Tribunaux un personnel qualifie. Nous esperons que, 
grace a l’entremise du Secretaire general, ces 
difficultes temporaires pourront etre surmontees. Dans 
sa declaration, le President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie a signale qu’il 
avait fait une proposition au Conseil concernant les 
mandats des juges qui s’achevent en novembre 2005. 
Le Conseil de securite travaille actuellement sur la 
question des dates de fin de mandat et nous esperons 
que dans un proche avenir, le Conseil trouvera une 
solution qui satisfasse toutes les parties. L’essentiel est 
de ne pas prendre de decisions qui aillent a l’encontre 
des normes universellement acceptees. 

J’ai une autre question. Dans l’expose du 
President Meron, il y avait certains points importants a 
souligner. Je me refere a l’importante question de la 
remise et de la diminution des peines et a la question 
des mecanismes de revision des sentences une fois que 
le TPIY aura termine ses travaux. Nous pensons qu’il 
importe de repondre a ces questions, en ce qui 
concerne le Tribunal du Rwanda egalement. Je 
voudrais savoir si les Presidents des Tribunaux ont des 
observations a faire a cet egard. 

Le President {parle en anglais) : II y a encore un 
certain nombre d’orateurs sur ma liste pour la presente 
seance. J’ai done l’intention, avec l’assentiment des 
membres du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 
15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 10. 
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